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Conseil

Bélier: horoscope de la semaine (20 Juillet 2026)
Cette semaine est idéale pour tisser de nouveaux liens. Vos 
échanges avec les autres sont fluides, tant au niveau des idées 
que dans l'élaboration de projets. Une certaine naïveté peut même 
apparaître ce qui apportera un atout majeur en matière de commu-
nication : plus de douceur et d'affabilité sont au programme !

Taureau: horoscope de la semaine (20 Juillet 2026)
Vous êtes moins agité et votre mental tire profit de l'ambiance 
concentrée qui règne. Vous avez plus de facilités à appréhender la 
réalité et vos réflexions, doublés de votre légendaire intuition, de-
vraient vous amener, fin prêt, aux nouveautés palpitantes que vous 
pourrez alors gérer en toute efficacité. Votre cercle amical s'avère 
bienveillant, compréhensif et très présent durant cette heureuse pé-
riode.

Gémeaux: horoscope de la semaine (20 Juillet 2026)
Les blocages que vous aviez constatés jusque-là devraient être le-
vés. Vos aspirations prennent de l'ampleur et vous retrouvez une 
excellente motivation. Vous vous sentez plein de vitalité, confiant en 
vos moyens. C'est le moment de clarifier vos objectifs, de lancer de 
nouveaux projets ou d'obtenir une promotion. Votre attitude positive 
et enthousiaste vous attire des faveurs.

Cancer: horoscope de la semaine (20 Juillet 2026)
La présence de Vénus en signe ami est positive pour vos amours 
et vos finances. C'est une excellente occasion de découvrir de nou-
velles relations ou, plus concrètement, de réaliser quelques gains fi-
nanciers appréciables que vous ne devrez qu'à vos propres talents.

Lion: horoscope de la semaine (20 Juillet 2026)
La lune encourage votre audace et réveille votre nature conqué-
rante. Vous avez bien l'intention de vous surpasser, de vous donner 
à fond dans ce que vous avez à faire et de saisir toutes les opportu-
nités qui se présentent. Ceci est tout à votre honneur car vous avez 
de fortes chances que votre esprit original et vos initiatives soient 
appréciés et reconnus.

Vierge: horoscope de la semaine (20 Juillet 2026)
Votre optimisme remonte en flèche, cette semaine. Vous trouverez 

HOROSCOPE DE LA SEMAINE DU 20 JUILLET
aisément des circonstances propices à votre évolution, même si les 
situations ne sont pas mirobolantes, vous saurez en tirer le meil-
leur parti grâce à votre sens de l'astuce. Vous n'aurez pas de mal 
à entraîner les autres dans vos projets des plus sérieux aux plus 
fantaisistes sur le court terme.

Balance: horoscope de la semaine (20 Juillet 2026)
Vos pulsions se déchaînent, cette semaine ! En effet, une soif in-
tense de profiter de la vie s'impose et vous incite à lâcher prise, en 
dehors de vos obligations les plus importantes. Les effets de Pluton 
vous font prendre conscience que rien ne dure et qu'il faut consom-
mer sa vie avec ardeur. Cet épanouissement personnel génère par-
fois pertes et fracas collatéraux…

Scorpion: horoscope de la semaine prochaine (20 Juillet 2026)
Le soleil en trigone signe le retour d'une ambiance compatible avec 
votre tempérament, c'est un indice de bien-être et d'insouciance. 
Vous allez pouvoir agir sur un terrain sûr et durable. À vous les pro-
motions, les activités épanouissantes et une routine sécurisante.

Sagittaire: horoscope de la semaine prochaine (20 Juillet 2026)
C'est dans une ambiance extrêmement enjouée que vous allez agir 
et vous exprimer. La semaine est particulièrement positive pour 
entretenir des échanges de toute nature, prendre des initiatives et 
faire part de vos projets. Si vous faites un métier en contact avec le 
public, vos talents d'orateur seront appréciés et vous remporterez 
de belles satisfactions. C'est également un moment idéal pour pré-
voir une soirée passionnée en amoureux.

Capricorne: horoscope de la semaine prochaine (20 Juillet 
2026)
Le soleil face à votre signe annonce qu'il y peut y avoir des remous 
intérieurs entre vos aspirations et celles de votre partenaire de vie. 
La diplomatie est fortement recommandée, de même qu'une écoute 
attentive des besoins de votre moitié, sous peine de conflits ouverts 
ou plus discrets mais pas moins dangereux !

Verseau: horoscope de la semaine prochaine (20 Juillet 2026)
Vous entretenez des échanges harmonieux et vous êtes remarqué 
pour votre diplomatie et votre bienveillance. Cette lune bien placée, 
c'est la promesse d'un charme ravageur, intense. Sachez en pro-
fiter sans faire souffrir personne, c'est un bon moment pour vous 
attacher vraiment. Vous investissez dans votre capital séduction et 
vous avez bien raison !

Poissons: horoscope de la semaine prochaine (20 Juillet 2026)
Vous avez l'occasion d'exprimer vos talents de façon grandiose, 
votre volonté vous ouvre les portes du prestige, à vous de savoir ce 
que vous souhaitez réaliser cette semaine. Votre sens de l'organi-
sation vous permet de remplir votre emploi du temps efficacement 
et même s'il ne vous reste pas beaucoup de temps pour vous repo-
ser vous avez tout pour être satisfait de vos démarches.

Mory Koné 611 33 17 45

Service vente  abonnements 
Aissatou Barry ''Aye'' : 622 200 169

Service Rubrique
Nadege camara 624 972 693

Service de production
Ibrahima Sory Bangoura 623831934

Service distribution 
Laye Sangaré 625 624 893

Devinettes de la 
Semaine

1. Les gens m'achètent pour manger, mais ne 
me mangent jamais. Que suis-je ?
Assiette

2. C'est votre chose, mais d'autres l'utilisent 
plus que vous. Qu'est-ce que c'est ?
Nom

3. Je suis un anneau d'oignon tranché, enrobé 
de pâte et ensuite frit, que suis-je ?
Rondelles d'oignon
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REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail Justice Solidarité

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU BUDGET (MEFB)
BUREAU DE STRATEGIE ET DE DEVELOPPEMENT (BSD)

PROJET DE MOBILISATION DES RECETTES INTERIEURES ET GESTION DES DEPENSES PUBLIQUES DE LA 
REPUBLIQUE DE GUINEE (P513145)

            SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET/DOSSIER DE CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN (E) SPECIALISTE DE LA GESTION FINANCIERE (SGF) DU PROJET

Le Gouvernement de la République de Guinée a sollicité et obtenu de l’IDA un Fonds 
de Préparation du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des 
Dépenses Publiques de la Guinée pour un montant total de 400 000 USD. La phase 
préparatoire du Projet est confiée à l’Unité de Gestion du Projet de Gestion des Res-
sources Naturelles, Minières et de l’Environnement (UGP/PGRNME) sous l’égide du 
Ministère des Mines et de la Géologie (MMG). La Coordination des activités du Projet 
sera assurée par le Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (MEFB), à 
travers son Bureau de Stratégie et de Développement (BSD).

La mise en œuvre des activités du Projet sera assurée par le Bureau de Stratégie 
et de Développement du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (BSD/
MEFB). Le Directeur Général du BSD/MEFB agit en qualité de Coordinateur du Pro-
jet et assume la responsabilité fiduciaire du Projet. Pour l’exécution des différentes 
composantes du Projet, il est prévu la mise en place d’une Unité de Gestion du Projet 
placée sous la responsabilité directe du DG/BSD/MEFB. Pour constituer cette UGP, 
le Gouvernement de la République de Guinée recrute un (e ) Spécialiste de la Ges-
tion Financière (SGF).

Position : Placé (e) sous l’autorité du Directeur général du BSD et la supervision du 
Chef du Projet, le/La SGF sera chargé(e) de toutes les activités liées à la gestion 
administrative, financière et comptable du projet en conformité avec les accords de 
financement et autres documents (PAD, manuel de décaissement…) du Projet et le 
manuel de procédures du projet. 

Les missions, les qualifications et expériences, les critères de performance et autres 
exigences/informations pertinentes du poste sont détaillés dans les Termes de réfé-
rence du poste mis à la disposition des candidats.

1.Qualifications et expériences des candidats (tes) 

Le (la) candidat(e) doit remplir les critères et qualification suivants :
•	 Niveau académique : un diplôme supérieur minimum BAC +5 en gestion, en 

finance, comptabilité, contrôle, audit ;
•	 Avoir au minimum (10) ans d’expérience professionnelle dans la gestion comp-

table et financière des projets et programmes de développement financés par 
des bailleurs de fonds (Banque Mondiale, Banque Africaine de Développement, 
Union Européenne, Agence Française de Développement, Banque Islamique de 
Développement,…)

•	 Avoir au moins cinq (5) ans à un poste de Responsable Administratif et Financier, 
au sein d’un projet ou programme financé par un bailleur de fonds. Une expé-
rience spécifique de travail au sein d’un Projet financé par la Banque mondiale à 
un haut niveau de responsabilité administrative et financière sera un grand atout 

•	 Avoir une bonne connaissance des procédures de décaissement et gestion fi-
nancière de la Banque mondiale ; 

•	 Avoir de l’expérience dans l’utilisation de logiciels de comptabilité. La connais-
sance du logiciel de gestion comptable et financière TOM2PrO utilisé par les 
projets de la Banque Mondiale en Guinée sera un atout ;

•	 Une bonne connaissance des procédures de gestion financière et fiduciaire de 
la Banque mondiale, d’autres partenaires au développement ;

•	 Avoir une connaissance des procédures de passation de marchés de la Banque 
Mondiale ;

•	 Capacité́ en gestion comptable et suivi budgétaire ;
•	 Maitrise des techniques comptables et de la comptabilité́ analytique ;
•	 Maitrise des outils bureautiques et informatiques et des logiciels comptables.

NB : Les candidatures des femmes sont vivement encouragées

2.Conditions d’emploi et de recrutement 

Les conditions d’emploi feront l’objet d’un contrat à négocier avec l’Administration en 
charge du Projet. Le contrat sera de type « contrat des membres des unités de Projet 
de la Banque Mondiale ». S’agissant d’un poste contractuel, il reste entendu que le 
recrutement de candidat fonctionnaire doit satisfaire aux dispositions ci-après de la 
clause 3.22 (d) du Règlement de Passation des Marches pour les Emprunteurs de la 
Banque Mondiale (Edition Septembre 2025) qui précise que :

« Au cas par cas, la Banque peut accepter d’engager des responsables d’adminis-
trations publiques et des fonctionnaires du pays de l’Emprunteur dans le cadre de 
contrats de Consultants dans ledit pays, soit individuellement soit comme membre 
de l’équipe d’experts proposée par un cabinet de consultants, uniquement lorsque : 

i.	 Leurs services sont d’un caractère unique et exceptionnel, ou leur participa-
tion est indispensable à l’exécution du projet ; 
ii.	 Leur engagement ne créera pas de conflit d’intérêts ; et
iii.	 Leur engagement n’enfreint aucune loi, réglementation ou politique de l’Em-
prunteur ». 

3.Méthode de sélection et disponibilité

Le Consultant sera sélectionné suivant la méthode de Sélection de Consultant Indivi-
duel (SCI) en application des dispositions du Règlement de Passation des Marches 
de la Banque mondiale en vigueur (Edition Septembre 2025) et plus précisément 
de la clause 7.36 « Sélection de Consultants Individuels par mise en concurrence 
ouverte ».
Les candidats sont choisis en fonction de leur expérience, de leurs qualifications per-
tinentes, et de leur capacité à réaliser la mission. Il sera constitué une liste restreinte 
de candidats réunissant le mieux les critères et il sera procédé à une interview de ces 
candidats. Le candidat sélectionné sera le plus expérimenté, le mieux qualifié et qui 
est pleinement capable de mener à bien la mission. 

Le (la) Candidat (e) sélectionné à l’issue des différentes étapes devra être immédia-
tement disponible.

4.	 Demande de renseignements

Les candidats qui le souhaitent peuvent avoir plus d’informations et/ou avoir les TDR 
du poste, tous les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 9 heures à 15 heures 
(heure de Conakry/Guinée) aux adresses suivantes :
•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Rési-

dence Alimou, Conakry, 
Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362 E-mail : oumar.wann@pgrnme.
com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, fatoumata-hassanatou.bah@
pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com
•	 Ministère de L'Economie, des Finances et du Budget/Bureau de Stratégie et de 

Développement, Almamya - Commune de Kaloum, Conakry - Guinée Tél: +224 
623 353 531, 

E-mail: dgbsd@mefb.gov.gn, avec copie obligatoire à oumar.wann@pgrnme.com, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com,  moriba.kourouma@pgrnme.com

5. Dossiers à fournir 

Les dossiers de candidature, en langue française, devront comprendre, au moins, 
les éléments ci-après :
•	 Une lettre de motivation ;
•	 Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le candidat ;
•	 Une copie du ou des diplômes et attestations ou tout autre document attestant 

les qualifications et expériences acquises par le candidat ;
•	 Les références d’au moins trois (3) emplois antérieurs et les coordonnées acces-

sibles des employeurs.

Des vérifications pourraient être faites sur les dossiers fournis. Un entretien (ou in-
terview) pourrait être organisé, au besoin, pour les candidats présélectionnés sur la 
base de l’examen et l’évaluation de leurs dossiers

6.Lieu et durée du contrat

Le contrat aura une durée initiale d’un (1) an renouvelable pendant une période 
maximale égale à la durée du projet et sous-réserve de l’évaluation annuelle satis-
faisante des performances.  Il est assorti d’une période d’essai de six (6) mois. Les 
performances du/de la Spécialiste en Gestion Financière seront évaluées annuelle-
ment par le Directeur général du BSD et le Chef du Projet, sur la base d’un contrat 
de performance. 
Le poste est basé à Conakry avec des déplacements, le cas échéant, à l’intérieur du 
Pays et ailleurs. 

7. Date, lieu et moyen de remise des dossiers 

Les dossiers portant la mention : Candidature pour le poste de « Spécialiste de la 
Gestion Financière du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion 
des Dépenses Publiques de la Guinée » et comprenant les pièces ci-dessus doivent 
parvenir sous pli fermé ou par e-mail, au choix des candidats (tes), au plus tard le 29 
Juillet 2026 à 15 h précises (heure de Conakry/Guinée) à l’adresse ci-après :  

•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Ré-
sidence Alimou, Conakry, Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362, 
E-mail : oumar.wann@pgrnme.com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

Fait à Conakry, le 10 Juillet 2026

Le Coordonnateur du PGRNME
Oumar WANN
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REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail Justice Solidarité

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU BUDGET (MEFB)
BUREAU DE STRATEGIE ET DE DEVELOPPEMENT (BSD)

PROJET DE MOBILISATION DES RECETTES INTERIEURES ET GESTION DES DEPENSES PUBLIQUES DE LA 
REPUBLIQUE DE GUINEE (P513145)

            SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET/DOSSIER DE CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN(E) SPECIALISTE EN MESURES DE SAUVEGARDE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DU PROJET

Le Gouvernement de la République de Guinée a sollicité et obtenu de l’IDA un Fonds 
de Préparation du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des 
Dépenses Publiques de la Guinée pour un montant total de 400 000 USD. La phase 
préparatoire du Projet est confiée à l’Unité de Gestion du Projet de Gestion des Res-
sources Naturelles, Minières et de l’Environnement (UGP/PGRNME) sous l’égide du 
Ministère des Mines et de la Géologie (MMG). La Coordination des activités du Projet 
sera assurée par le Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (MEFB), à 
travers son Bureau de Stratégie et de Développement (BSD).
La mise en œuvre des activités du Projet sera assurée par le Bureau de Stratégie 
et de Développement du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (BSD/
MEFB). Le Directeur Général du BSD/MEFB agit en qualité de Coordinateur du Pro-
jet et assume la responsabilité fiduciaire du Projet. Pour l’exécution des différentes 
composantes du Projet, il est prévu la mise en place d’une Unité de Gestion du Projet 
placée sous la responsabilité directe du DG/BSD/MEFB. Pour constituer cette UGP, 
le Gouvernement de la République de Guinée recrute un (e) Spécialiste en mesures 
de sauvegarde environnementale et sociale.

Position : Sous l’autorité du Directeur général du BSD et la supervision du Chef du 
Projet, le/la Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale, est responsable 
vis-à-vis de la Banque mondiale, du respect de toutes les exigences des documents 
environnementaux et sociaux requis. Le/la spécialiste en sauvegarde environne-
mentale et sociale aura pour mission l’intégration et la gestion des aspects environ-
nementaux, sanitaires, sécuritaires et des aspects sociaux dans la planification et 
l’exécution des activités du projet. Le/la spécialiste en sauvegarde environnementale 
et sociale veillera à ce que les activités du Projet soient réalisées conformément aux 
mesures édictées dans les instruments E&S, au Plan d’engagement environnemen-
tal et social du projet (PEES) et à la législation nationale. Il/Elle exécutera sa mission 
conformément aux dispositions en vigueur en République de Guinée et aux poli-
tiques et procédures de la Banque mondiale en matière de sauvegardes sociales.

Les missions, les qualifications et expériences, les critères de performance et autres 
exigences/informations pertinentes du poste sont détaillés dans les Termes de réfé-
rence du poste mis à la disposition des candidats.
 
1.	 Qualifications et expériences des candidats (tes) 
Le (la) candidat(e) doit remplir les critères et qualification suivants :

•	 Il ou elle devra être titulaire d’un diplôme d’études supérieures de niveau Bac+5 
ans au moins en gestion de l’environnement, sciences de la nature, sciences 
de l’environnement, Sociologie, Anthropologie, Psychologie, chimie, physique et 
autres sciences sociales similaires. 

•	 Les diplômes doivent être appuyés par des attestations dûment signées des 
structures habilitées et certifiées conformes aux originaux. 

•	 En plus, il/elle devra justifier d’une expérience générale d’au moins quatre (4) 
dans : 

la conduite d’études ou d’évaluations et/ou de gestion environnementale et sociale 
des projets/programmes de développement, de construction d’infrastructures ou de 
développement ou exploitation minière, 
•	 la mise en application des politiques en matière de protection sociale en lien 

avec l’environnement, au sein des projets financés par des Partenaires Tech-
niques et Financiers, y compris la Banque mondiale

•	 l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’action de réinstallation (PAR), la 
préparation et la mise en œuvre d’Études d’Impact Environnemental et Social 
(EIES), la préparation et la mise en œuvre de Plans de Gestion Environnemen-
tale et Sociale dans les projets financés par la Banque mondiale ou d’autres 
bailleurs de fonds. 

•	 avoir occupé pendant au moins deux (2) ans, un poste de spécialiste en sauve-
garde environnementale et/ou sauvegarde sociale sur au moins un (01) projet de 
développement financé par les Partenaires Techniques et Financiers (Banque 
mondiale, Banque Européenne de développement, Agence Française de Dé-
veloppement, Banque Africaine de Développement, Union Européenne, etc.) ou 
des entreprises minières ou de construction de grandes infrastructures

o	 ou avoir réalisé en tant qu’expert en environnement, au moins trois (03) mis-
sions spécifiques de suivi ou de surveillance environnementale et sociale de projets 
ou programmes financés par la Banque mondiale ; Banque Européenne de déve-
loppement, Agence Française de Développement, Banque Africaine de Développe-
ment, Union Européenne, etc.) ou des entreprises minières ou de construction de 
grandes infrastructures ;
o	 ou avoir conduit au moins trois (03) missions spécifiques d’évaluation en-
vironnementales et sociales ou participé à la revue qualité des instruments E&S 

(CGES, EIES, NIES, audit HSE) de projets financés par les partenaires techniques 
et financiers ;
•	 avoir une bonne connaissance du cadre politique et juridique national de réalisa-

tion des évaluations environnementales et sociale en Guinée ;
•	 avoir complété avec succès la formation en ligne sur le Cadre Environnemental 

et Social de la Banque mondiale (fournir la preuve du certificat) https://www.wor-
ldbank.org/en/projects-operations/environmental-and-social-framework/brief/
esf-training :

•	 avoir une formation complémentaire en Qualité/Hygiène-Santé-Sécurité-Envi-
ronnement (QHSE/HSE) serait un atout.

NB : Les candidatures des femmes sont vivement encouragées

2.	 Conditions d’emploi et de recrutement 
Les conditions d’emploi feront l’objet d’un contrat à négocier avec l’Administration en 
charge du Projet. Le contrat sera de type « contrat des membres des unités de Projet 
de la Banque Mondiale ». S’agissant d’un poste contractuel, il reste entendu que le 
recrutement de candidat fonctionnaire doit satisfaire aux dispositions ci-après de la 
clause 3.22 (d) du Règlement de Passation des Marches pour les Emprunteurs de la 
Banque Mondiale (Edition Septembre 2025) qui précise que :
« Au cas par cas, la Banque peut accepter d’engager des responsables d’adminis-
trations publiques et des fonctionnaires du pays de l’Emprunteur dans le cadre de 
contrats de Consultants dans ledit pays, soit individuellement soit comme membre 
de l’équipe d’experts proposée par un cabinet de consultants, uniquement lorsque : 

i.	 Leurs services sont d’un caractère unique et exceptionnel, ou leur participa-
tion est indispensable à l’exécution du projet ; 
ii.	 Leur engagement ne créera pas de conflit d’intérêts ; et
iii.	 Leur engagement n’enfreint aucune loi, réglementation ou politique de l’Em-
prunteur ». 
 
3.	 Méthode de sélection et disponibilité
Le Consultant sera sélectionné suivant la méthode de Sélection de Consultant Indivi-
duel (SCI) en application des dispositions du Règlement de Passation des Marches 
de la Banque mondiale en vigueur (Edition Septembre 2025) et plus précisément 
de la clause 7.36 « Sélection de Consultants Individuels par mise en concurrence 
ouverte ».

Les candidats sont choisis en fonction de leur expérience, de leurs qualifications per-
tinentes, et de leur capacité à réaliser la mission. Il sera constitué une liste restreinte 
de candidats réunissant le mieux les critères et il sera procédé à une interview de ces 
candidats. Le candidat sélectionné sera le plus expérimenté, le mieux qualifié et qui 
est pleinement capable de mener à bien la mission. 

Le (la) Candidat (e) sélectionné à l’issue des différentes étapes devra être immédia-
tement disponible.

4.	 Demande de renseignements
Les candidats qui le souhaitent peuvent avoir plus d’informations et/ou avoir les TDR 
du poste, tous les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 9 heures à 15 heures 
(heure de Conakry/Guinée) aux adresses suivantes :
•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Ré-

sidence Alimou, Conakry, Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362 
E-mail : oumar.wann@pgrnme.com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

•	 Ministère de L'Economie, des Finances et du Budget/Bureau de Stratégie et de 
Développement, Almamya - Commune de Kaloum, Conakry - Guinée Tél: +224 
623 353 531,

E-mail: dgbsd@mefb.gov.gn, avec copie obligatoire à oumar.wann@pgrnme.com, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com,  moriba.kourouma@pgrnme.com

5.	 Dossiers à fournir 
Les dossiers de candidature, en langue française, devront comprendre, au moins, 
les éléments ci-après :
•	 Une lettre de motivation ;
•	 Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le candidat ;
•	 Une copie du ou des diplômes et attestations ou tout autre document attestant 

les qualifications et expériences acquises par le candidat ;
•	 Les références d’au moins trois (3) emplois antérieurs et les coordonnées acces-

sibles des employeurs.

Des vérifications pourraient être faites sur les dossiers fournis. Un entretien (ou in-
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terview) pourrait être organisé, au besoin, pour les candidats présélectionnés sur la 
base de l’examen et l’évaluation de leurs dossiers

6.	 Dossiers à fournir 
Les dossiers de candidature, en langue française, devront comprendre, au moins, 
les éléments ci-après :
•	 Une lettre de motivation ;
•	 Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le candidat ;
•	 Une copie du ou des diplômes et attestations ou tout autre document attestant 

les qualifications et expériences acquises par le candidat ;
•	 Les références d’au moins 3 emplois antérieurs et les coordonnées accessibles 

des employeurs.

Des vérifications seront faites sur les dossiers fournis aux fins de confirmation. Un 
entretien (ou interview) sera organisé pour les candidats présélectionnés sur la base 
de l’examen et de l’évaluation de leurs dossiers.
 
7. Lieu et durée du contrat

Le contrat aura une durée initiale d’un (1) an renouvelable pendant une période 
maximale égale à la durée du projet et sous-réserve de l’évaluation annuelle satisfai-
sante des performances.  Il est assorti d’une période d’essai de six (06) mois. 

Le poste est basé à Conakry avec des déplacements, le cas échéant, à l’intérieur du 
Pays et ailleurs. 

8. Date, lieu et moyen de remise des dossiers 

Les dossiers portant la mention : Candidature pour le poste de « Spécialiste en me-
sures de sauvegarde environnementale et sociale du Projet de Mobilisation des Re-
cettes Intérieures et Gestion des Dépenses Publiques de la Guinée » et comprenant 
les pièces ci-dessus doivent parvenir sous pli fermé ou par e-mail, au choix des 
candidats (tes), au plus tard le 29 Juillet 2026 à 15 h précises (heure de Conakry/
Guinée) à l’adresse ci-après :  

•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Ré-
sidence Alimou, Conakry, Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362, 
E-mail : oumar.wann@pgrnme.com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

Fait à Conakry, le 10 Juillet 2026

Le Coordonnateur du PGRNME,
Oumar WANN

J:p, ç(_ � 
MCENI/SG/CAB/PRMP /2026 Conakry le l 4 JUJL 2026

Lettre d'invitation 

Mesdames/Messieurs, 

Le MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE L'ECONOMIE NUMERIQUE ET DE 
L'INNOVATION se propose de financer le coût des prestations lié au 
recrutement des consultants pour les missions de contrôle et de supervision 
des travaux. 

Le MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE L'ECONOMIE NUMERIQUE ET DE 
L'INNOVATION sollicite, par la présente lettre d'invitation, des propositions 
techniques et finanr:ières de la part des consultants présélectionnés, en vue 
de réaliser LES MISSIONS DE CONTRÔLE ET DE SUPERVISION DES TRAVAUX 

Lot 1 : Contrôle et Supervision des travaux de rénovation des 4 stations de 
Radio Rurale et de Construction des Directions Régionales de l'Information 
et de la Communication (KANKAN, LABE, KINDIA et N'NZEREKORE)) 

Lot 2 : Contrôle et Supervision des travaux de Construction des stations de 
Radio Rurale de Guinée (TELIMELE, BOKE, GAOUAL, KASSA, YOMOU et 
MANDIANA. 

Pour d'amples renseignements sur les services demandés, veuillez consulter 
les Termes de Référence ci-joints. 

La présente demande de proposition est adressée aux consultants issus de la 
liste restreinte établie lors de I' Avis à Manifestation d' Intérêt qui sont entre 
autres: 

1. Groupement SERTAS6ARCHI-MAS-SID
2. GEO Management & Partenaires
3. Polybat Tombo International Sarlu
4. BTP Bespir Ingénierie
5. TIBO Architecture et DESIGN

Il ne sera pas permis de transférer cette invitation à un autre consultant et 
tout groupeme_nt de bureaux sera subordonné à l'accord préalable du 
Maître d'œuvre et obéira aux stipulations des Données Particulières. 

Un consultant sera choisi pour chaque lot par la méthode de sélection 
qualité-coût et conformément aux procédures décrites dans la présente (DP), 

Il Kolomo, Immeuble ARPT 4·' étage, Commune de Ratoma 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél: ( +224) 663 110011 

E-mail : contact@mpten.gov.gn - Web : www.mcti.gov.gn www.g-ulnee.gn 

Toute falsification ou contrefaçon sera punie de 5 à 10 ans d'emprisonnement et d'une amende de 50.000.000GNF à 150.000.000GNF, article 613 du code pénal guinéen 
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Lettre d'invitation 

Mesdames/Messieurs, 

Le MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE L'ECONOMIE NUMERIQUE ET DE 
L'INNOVATION se propose de financer le coût des prestations lié au 
recrutement des consultants pour les missions de contrôle et de supervision 
des travaux. 

Le MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE L'ECONOMIE NUMERIQUE ET DE 
L'INNOVATION sollicite, par la présente lettre d'invitation, des propositions 
techniques et finanr:ières de la part des consultants présélectionnés, en vue 
de réaliser LES MISSIONS DE CONTRÔLE ET DE SUPERVISION DES TRAVAUX 

Lot 1 : Contrôle et Supervision des travaux de rénovation des 4 stations de 
Radio Rurale et de Construction des Directions Régionales de l'Information 
et de la Communication (KANKAN, LABE, KINDIA et N'NZEREKORE)) 

Lot 2 : Contrôle et Supervision des travaux de Construction des stations de 
Radio Rurale de Guinée (TELIMELE, BOKE, GAOUAL, KASSA, YOMOU et 
MANDIANA. 

Pour d'amples renseignements sur les services demandés, veuillez consulter 
les Termes de Référence ci-joints. 

La présente demande de proposition est adressée aux consultants issus de la 
liste restreinte établie lors de I' Avis à Manifestation d' Intérêt qui sont entre 
autres: 

1. Groupement SERTAS6ARCHI-MAS-SID
2. GEO Management & Partenaires
3. Polybat Tombo International Sarlu
4. BTP Bespir Ingénierie
5. TIBO Architecture et DESIGN

Il ne sera pas permis de transférer cette invitation à un autre consultant et 
tout groupeme_nt de bureaux sera subordonné à l'accord préalable du 
Maître d'œuvre et obéira aux stipulations des Données Particulières. 

Un consultant sera choisi pour chaque lot par la méthode de sélection 
qualité-coût et conformément aux procédures décrites dans la présente (DP), 

Il Kolomo, Immeuble ARPT 4·' étage, Commune de Ratoma 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél: ( +224) 663 110011 

E-mail : contact@mpten.gov.gn - Web : www.mcti.gov.gn www.g-ulnee.gn 

Toute falsification ou contrefaçon sera punie de 5 à 10 ans d'emprisonnement et d'une amende de 50.000.000GNF à 150.000.000GNF, article 613 du code pénal guinéen 

Il 

basée notamment sur l'expérience et la qualification des experts, la 
méthodologie de travail proposée, la durée et le montant de la proposition. 

L'attributaire du marché sera soumis au régime fiscal et douanier en Guinée 
Conformément à I' IC 12.2 des Données Particulières, à la Redevance de 
Régulation à I' ARMP : 0,6% du montant du Marché Hors Taxes ; aux Frais 
d'immatriculation à la DGCMP : 0,3% du montant du Marché Hors Taxes ; et 
aux Frais d'Enregistrement aux Impôts: 2% du montant du Marché Hors Taxes. 

La présente Demande de Proposition (DP) comprend les sections suivantes: 

Section 1- La présente Lettre d'invitation 

Section 2- Les Instructions aux Soumissionnaires (IS) 

Section 3- Les Données Particulières (DP) 

Section 4- La Proposition Technique - Formulaires types 

Section 5- La Proposition Financière - Formulaires types 

Section 6- Les Termes De Référence (TOR) 

Section 7- Le Modèle de Marché. 

Veuillez avoir l'obligeance de nous faire savoir, par écrit, dès réception, 

a) Que vous avez reçu cette lettre d'invitation et
b) Si vous soumettrez une proposition seule ou en groupement.

À l'adresse suivante: 

Monsieur le Ministre de la Communication, de l'Economie Numérique et de 
I' Innovation (MCENI), Transversal_T2. - Koloma - Ratoma -Conakry - République 
de Guinée. E-mail : prmp@information.gov.gn, tel: (+224) 622 25 09 63

Les propositions doivent être déposées au siège du Ministère de la 
Communication, de l'Economie Numérique et de I' Innovation (MCENI) au 
Transversal T2. - Koloma - Ratoma -Conakry - République de Guinée au plus 
tard le � g ·· b "î; - �2, 02. iç; à 10 heure, E-mail : prmp@information.gov.gn,
tel : ( +224) 622 25 09 63

L'ouverture des dossiers de candidature aura lieu le i- 8 JUIL 2026 à 
11 h30 mn au siège de MCENI en présence des candidats qui le souhaitent. 

Kolomo, Immeuble ARPT 4' étage, Commune de Rotoma 
BP 617 Conakry, République de Guinée - Tél: ( +224) 663 110011 

E-mail : contact@mpten.gov.gn - Web: wwwmcti.gov.gn www.gulnee.gn 

Toute falsification ou contrefaçon sera punie de 5 à 10 ans d'emprisonnement et d'une amende de 50.000.000GNF à 150.000.000GNF, article 613 du code pénal guinéen 
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REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail Justice Solidarité

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU BUDGET (MEFB)
BUREAU DE STRATEGIE ET DE DEVELOPPEMENT (BSD)

PROJET DE MOBILISATION DES RECETTES INTERIEURES ET GESTION DES DEPENSES PUBLIQUES DE LA 
REPUBLIQUE DE GUINEE (P513145)

            SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET/DOSSIER DE CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN(E) SPECIALISTE EN SUIVI EVALUATION DU PROJET

Le Gouvernement de la République de Guinée a sollicité et obtenu de l’IDA un Fonds de 
Préparation du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des Dépenses Pu-
bliques de la Guinée pour un montant total de 400 000 USD. La phase préparatoire du Projet 
est confiée à l’Unité de Gestion du Projet de Gestion des Ressources Naturelles, Minières et 
de l’Environnement (UGP/PGRNME) sous l’égide du Ministère des Mines et de la Géologie 
(MMG). La Coordination des activités du Projet sera assurée par le Ministère de l’Economie, 
des Finances et du Budget (MEFB), à travers son Bureau de Stratégie et de Développement 
(BSD).

La mise en œuvre des activités du Projet sera assurée par le Bureau de Stratégie et de Déve-
loppement du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (BSD/MEFB). Le Directeur 
Général du BSD/MEFB agit en qualité de Coordinateur du Projet et assume la responsabilité 
fiduciaire du Projet. Pour l’exécution des différentes composantes du Projet, il est prévu la 
mise en place d’une Unité de Gestion du Projet placée sous la responsabilité directe du DG/
BSD/MEFB. Pour constituer cette UGP, le Gouvernement de la République de Guinée recrute 
un (e ) Spécialiste en Suivi Evaluation.

Position : Le/la spécialiste en Suivi-Evaluation exercera sa mission sous l’autorité du Directeur 
Général du BSD et la supervision du Chef de Projet.  Il/elle travaillera en étroite collaboration 
et en synergie avec tous les experts techniques et fiduciaires de l’UGP, ainsi qu’avec les struc-
tures impliquées dans la mise en œuvre du Projet, les partenaires du Projet. Le/la spécialiste 
en suivi-évaluation est responsable du suivi des indicateurs de performance du projet. Il/elle 
veillera à l’atteinte des valeurs cibles des indicateurs de performance du projet. 

Les missions, les qualifications et expériences, les critères de performance et autres exi-
gences/informations pertinentes du poste sont détaillés dans les Termes de référence du 
poste mis à la disposition des candidats.

1.	 Qualifications et expériences des candidats (tes) 

Le (la) candidat(e) doit remplir les critères et qualification suivants :
•	 Avoir un diplôme supérieur de niveau d’au moins Bac+5 en gestion de projet, planifica-

tion, statistique, économie, informatique, gestion des ressources naturelles ou tout autre 
diplôme accepté en équivalence ;

•	 Avoir de réelles qualifications en suivi-évaluation attestées par de solides références pra-
tiques ;

Les diplômes doivent être appuyés par des attestations dûment signées des structures habili-
tées et certifiées conformes aux originaux. 
•	 Justifier d’une expérience d’au moins 8 ans dans le domaine du suivi et évaluation de 

projets et programmes similaires selon les standards des partenaires internationaux tech-
niques et financiers (Banque mondiale, Banque Européenne de développement, Agence 
Française de Développement, Banque Africaine de Développement, Union Européenne, 
etc.); 

•	 Avoir une expérience d’au moins 8 ans en matière de collecte, de traitement et d’analyse 
de données ; 

•	 Avoir des compétences en conception et gestion de bases de données en général, et des 
bases de données dans le secteur des finances publiques en particulier ; 

•	 Avoir une bonne maîtrise des logiciels de traitement et d'analyse de données statistiques 
telles que SPSS, R, STATA, etc. ;

•	 Avoir une bonne maitrise des outils informatiques et applications Microsoft Office, (notam-
ment Word, PowerPoint, Excel, Access) ;

•	 Disposer de réelles aptitudes rédactionnelles et de communication en français et une 
excellente capacité d’analyse et de synthèse avec un sens du détail ;

•	 Être organisé (e), rigoureux (se) et capable de produire des résultats de qualité dans les 
délais impartis ;

•	 Avoir une capacité à collaborer avec une diversité de parties prenantes, avec des équipes 
et des organisations multidisciplinaires notamment dans un environnement multi-projets ;

•	 Avoir une capacité à travailler de manière autonome, avec une attitude responsable et 
flexible et à assumer la responsabilité de ses tâches ;

•	 Capacité à aborder constamment le travail avec énergie et ponctualité, ainsi qu’avec une 
attitude positive et constructive ;

•	 Ouverture au changement et capacité à gérer des situations complexes.

NB : Les candidatures des femmes sont vivement encouragées

2.	 Conditions d’emploi et de recrutement 
Les conditions d’emploi feront l’objet d’un contrat à négocier avec l’Administration en charge 
du Projet. Le contrat sera de type « contrat des membres des unités de Projet de la Banque 
Mondiale ». S’agissant d’un poste contractuel, il reste entendu que le recrutement de candidat 
fonctionnaire doit satisfaire aux dispositions ci-après de la clause 3.22 (d) du Règlement de 
Passation des Marches pour les Emprunteurs de la Banque Mondiale (Edition Septembre 
2025) qui précise que :

« Au cas par cas, la Banque peut accepter d’engager des responsables d’administrations 
publiques et des fonctionnaires du pays de l’Emprunteur dans le cadre de contrats de Consul-
tants dans ledit pays, soit individuellement soit comme membre de l’équipe d’experts propo-
sée par un cabinet de consultants, uniquement lorsque : 

i.	 Leurs services sont d’un caractère unique et exceptionnel, ou leur participation est 
indispensable à l’exécution du projet ; 
ii.	 Leur engagement ne créera pas de conflit d’intérêts ; et
iii.	 Leur engagement n’enfreint aucune loi, réglementation ou politique de l’Emprunteur 
». 

3. Méthode de sélection et disponibilité
Le Consultant sera sélectionné suivant la méthode de Sélection de Consultant Individuel (SCI) 
en application des dispositions du Règlement de Passation des Marches de la Banque mon-
diale en vigueur (Edition Septembre 2025) et plus précisément de la clause 7.36 « Sélection 
de Consultants Individuels par mise en concurrence ouverte ».

Les candidats sont choisis en fonction de leur expérience, de leurs qualifications pertinentes, 
et de leur capacité à réaliser la mission. Il sera constitué une liste restreinte de candidats réu-
nissant le mieux les critères et il sera procédé à une interview de ces candidats. Le candidat 
sélectionné sera le plus expérimenté, le mieux qualifié et qui est pleinement capable de mener 
à bien la mission. 

Le (la) Candidat (e) sélectionné à l’issue des différentes étapes devra être immédiatement 
disponible.

4. Demande de renseignements
Les candidats qui le souhaitent peuvent avoir plus d’informations et/ou avoir les TDR du poste, 
tous les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 9 heures à 15 heures (heure de Conakry/
Guinée) aux adresses suivantes :
•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Résidence Ali-

mou, Conakry, 
Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362 E-mail : oumar.wann@pgrnme.com et 
copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com, moriba.
kourouma@pgrnme.com
•	 Ministère de L'Economie, des Finances et du Budget/Bureau de Stratégie et de Déve-

loppement, Almamya - Commune de Kaloum, Conakry - Guinée Tél: +224 623 353 531, 
E-mail: dgbsd@mefb.gov.gn, avec copie obligatoire à oumar.wann@pgrnme.com, fatouma-
ta-hassanatou.bah@pgrnme.com,  moriba.kourouma@pgrnme.com

5. Dossiers à fournir 

Les dossiers de candidature, en langue française, devront comprendre, au moins, les élé-
ments ci-après :
•	 Une lettre de motivation ;
•	 Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le candidat ;
•	 Une copie du ou des diplômes et attestations ou tout autre document attestant les qualifi-

cations et expériences acquises par le candidat ;
•	 Les références d’au moins trois (3) emplois antérieurs et les coordonnées accessibles 

des employeurs.

Des vérifications pourraient être faites sur les dossiers fournis. Un entretien (ou interview) 
pourrait être organisé, au besoin, pour les candidats présélectionnés sur la base de l’examen 
et l’évaluation de leurs dossiers.

6. Lieu et durée du contrat
Le contrat aura une durée initiale d’un (1) an renouvelable pendant une période maximale 
égale à la durée du projet et sous-réserve de l’évaluation annuelle satisfaisante des perfor-
mances.  Il est assorti d’une période d’essai de six (06) mois. Les performances du/de la Spé-
cialiste en Suivi-Evaluation seront évaluées annuellement par le Directeur Général du BSD et 
le Chef du Projet, sur la base d’un contrat de performance. 
Le poste est basé à Conakry avec des déplacements, le cas échéant, à l’intérieur du Pays et 
ailleurs. 

7. Date, lieu et moyen de remise des dossiers 
Les dossiers portant la mention : Candidature pour le poste de « Spécialiste en Suivi Evalua-
tion du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des Dépenses Publiques de 
la Guinée » et comprenant les pièces ci-dessus doivent parvenir sous pli fermé ou par e-mail, 
au choix des candidats (tes), au plus tard le 29 Juillet 2026 à 15 h précises (heure de Conakry/
Guinée) à l’adresse ci-après :  

•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Résidence Ali-
mou, Conakry, Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362, E-mail : oumar.wann@
pgrnme.com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, fatoumata-hassanatou.bah@
pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

Fait à Conakry, le 10 Juillet 2026
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REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail Justice Solidarité

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU BUDGET (MEFB)
BUREAU DE STRATEGIE ET DE DEVELOPPEMENT (BSD)

PROJET DE MOBILISATION DES RECETTES INTERIEURES ET GESTION DES DEPENSES PUBLIQUES DE LA 
REPUBLIQUE DE GUINEE (P513145)

            SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET/DOSSIER DE CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN (E) CHEF (FE) DE PROJET

Le Gouvernement de la République de Guinée a sollicité et obtenu de l’IDA un Fonds de 
Préparation du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des Dépenses 
Publiques de la Guinée pour un montant total de 400 000 USD. La phase préparatoire du 
Projet est confiée à l’Unité de Gestion du Projet de Gestion des Ressources Naturelles, 
Minières et de l’Environnement (UGP/PGRNME) sous l’égide du Ministère des Mines 
et de la Géologie (MMG). La Coordination des activités du Projet sera assurée par le 
Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (MEFB), à travers son Bureau de 
Stratégie et de Développement (BSD).
La mise en œuvre des activités du Projet sera assurée par le Bureau de Stratégie et de 
Développement du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (BSD/MEFB). 
Le Directeur Général du BSD/MEFB agit en qualité de Coordinateur du Projet et assume 
la responsabilité fiduciaire du Projet. Pour l’exécution des différentes composantes du 
Projet, il est prévu la mise en place d’une Unité de Gestion du Projet placée sous la res-
ponsabilité directe du DG/BSD/MEFB. Pour constituer cette UGP, le Gouvernement de 
la République de Guinée recrute un (e) Chef (fe) de Projet pour assurer la coordination 
technique du Projet.

Position : Le/La Chef (fe) de Projet sera sous l’autorité directe du Directeur Général du 
BSD/MEFB, Coordonnateur du Projet, et sera chargé (e) du suivi technique de l´en-
semble des activités du projet.
Les missions, les qualifications et expériences, les critères de performance et autres exi-
gences/informations pertinentes du poste sont détaillés dans les Termes de référence du 
poste mis à la disposition des candidats.
1.	 Qualifications et expériences des candidats (tes) 

Le (la) candidat(e) doit remplir les critères et qualification suivants :
•	 Diplôme universitaire (BAC + 5 ans au moins) dans le domaine de la Gestion, Mana-

gement de projets, de l'économie, du Droit, des sciences de l’ingénieur, des finances 
et à l’administration ; 

•	 Expérience d’au moins huit (8) ans dont au moins trois (3) ans dans un poste de 
responsabilité dans la gestion ou la mise en œuvre de projets, programmes ou porte-
feuilles de développement financés par les partenaires au développement (Banque 
Mondiale, Banque Africaine de Développement, Union Européenne, Agence Fran-
çaise de Développement, Banque Islamique de Développement, etc. ;

•	 Une expérience avérée dans la coordination, la mise en œuvre ou le suivi de projets 
ou programmes de réformes des finances publiques, de mobilisation des ressources 
intérieures, de modernisation des administrations financières et de gouvernance 
économique, impliquant les régies financières (Impôts, Douanes, Trésor), les minis-
tères sectoriels et les partenaires techniques et financiers, constitue un atout majeur ;

•	 Une expérience avec les projets financés par la Banque Mondiale est atout majeur ; 
•	 Avoir suivi des formations professionnelles en gestion financière, suivi-évaluation, 

gestion de projets, passation des marchés ou dans tout autre domaine pertinent pour 
la mise en œuvre de projets financés par les partenaires techniques et financiers, 
dispensées par des institutions reconnues ou des partenaires techniques et finan-
ciers, constitue un atout majeur ;

•	 Connaissance des procédures de gestion de fonds et de passation de marchés des 
projets financés par la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, ou 
d’autres partenaires au développement ;

•	 Expérience prouvée dans le management d´équipes pluridisciplinaires, avec une 
bonne aptitude pour le travail en équipe ; 

•	 Excellentes qualités interpersonnelle, humaine, morale et de communication orale et 
écrite, et de synthèse;

•	 Excellente connaissance de la langue française. Une bonne connaissance de l’an-
glais professionnel est un atout ;  

•	 Solide maîtrise des logiciels de gestion de projets, de suivi-évaluation, d'analyse sta-
tistique et de collecte de données, notamment Microsoft Office (Word, Excel avancé, 
PowerPoint, Microsoft Project), Tom2Pro, GEMS, KoboToolbox, ainsi que des plate-
formes collaboratives et de communication professionnelle (Microsoft Teams, Zoom, 
Google Meet, Outlook ou équivalents).

NB : Les candidatures des femmes sont vivement encouragées

2. Conditions d’emploi et de recrutement 
Les conditions d’emploi feront l’objet d’un contrat à négocier avec l’Administration en 
charge du Projet. Le contrat sera de type « contrat des membres des unités de Projet 
de la Banque Mondiale ». S’agissant d’un poste contractuel, il reste entendu que le re-
crutement de candidat fonctionnaire doit satisfaire aux dispositions ci-après de la clause 
3.22 (d) du Règlement de Passation des Marches pour les Emprunteurs de la Banque 
Mondiale (Edition Septembre 2025) qui précise que :
« Au cas par cas, la Banque peut accepter d’engager des responsables d’administrations 
publiques et des fonctionnaires du pays de l’Emprunteur dans le cadre de contrats de 
Consultants dans ledit pays, soit individuellement soit comme membre de l’équipe d’ex-
perts proposée par un cabinet de consultants, uniquement lorsque : 

i.	 Leurs services sont d’un caractère unique et exceptionnel, ou leur participation 
est indispensable à l’exécution du projet ; 

ii.	 Leur engagement ne créera pas de conflit d’intérêts ; et
iii.	 Leur engagement n’enfreint aucune loi, réglementation ou politique de l’Emprun-
teur ». 

3.	 Méthode de sélection et disponibilité
Le (la) Chef (fe) de Projet sera recruté(e) sur la base d’un appel à candidature ouvert. La 
sélection se fera suivant la méthode de Sélection de Consultant Individuel (SCI) en appli-
cation des dispositions du Règlement de Passation des Marches de la Banque mondiale 
en vigueur (Edition Septembre 2025) et plus précisément de la clause 7.36 ; « Sélection 
de Consultants Individuels par mise en concurrence ouverte ». 

Les candidats sont choisis en fonction de leur expérience, de leurs qualifications per-
tinentes, et de leur capacité à réaliser la mission. Il sera constitué une liste restreinte 
de candidats réunissant le mieux les critères et il sera procédé à une interview de ces 
candidats. Le candidat sélectionné sera le plus expérimenté, le mieux qualifié et qui est 
pleinement capable de mener à bien la mission. 
Le (la) Candidat (e) sélectionné à l’issue des différentes étapes devra être immédiate-
ment disponible.
 
4.	 Demande de renseignements
Les candidats qui le souhaitent peuvent avoir plus d’informations et/ou avoir les TDR du 
poste, tous les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 9 heures à 15 heures (heure de 
Conakry/Guinée) aux adresses suivantes :
•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Résidence 

Alimou, Conakry, Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362 E-mail : oumar.
wann@pgrnme.com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, fatoumata-hassana-
tou.bah@pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

•	 Ministère de L'Economie, des Finances et du Budget/Bureau de Stratégie et de Dé-
veloppement, Almamya - Commune de Kaloum, Conakry - Guinée Tél: +224 623 
353 531, 

E-mail: dgbsd@mefb.gov.gn, avec copie obligatoire à oumar.wann@pgrnme.com, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

5.	 Dossiers à fournir 
Les dossiers de candidature, en langue française, devront comprendre, au moins, les 
éléments ci-après :
•	 Une lettre de motivation ;
•	 Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le candidat ;
•	 Une copie du ou des diplômes et attestations ou tout autre document attestant les 

qualifications et expériences acquises par le candidat ;
•	 Les références d’au moins trois (3) emplois antérieurs et les coordonnées acces-

sibles des employeurs.

Des vérifications pourraient être faites sur les dossiers fournis. Un entretien (ou interview) 
pourrait être organisé, au besoin, pour les candidats présélectionnés sur la base de l’exa-
men et l’évaluation de leurs dossiers

6. Lieu et durée du contrat
Le poste sera basé à Conakry (République de Guinée), avec de nombreux déplacements 
sur le terrain dans les régions et les communautés ciblées et ailleurs, si nécessaire. 

Le contrat sera de douze (12) mois avec une période d’essai de six (6) mois. Il sera 
subséquemment renouvelé pour un an chaque année, en fonction de la performance, de 
la nécessité de service, de la disponibilité de ressources et pour une période maximale 
n’excédant pas la durée de mise en œuvre des activités du Projet.

7. Date, lieu et moyen de remise des dossiers 
Les dossiers portant la mention : Candidature pour le poste de « Chef (fe) de Projet du 
Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des Dépenses Publiques de 
la Guinée » et comprenant les pièces ci-dessus doivent parvenir sous pli fermé ou par 
e-mail, au choix des candidats (tes), au plus tard le 29 Juillet 2026 à 15 h précises (heure 
de Conakry/Guinée) à l’adresse ci-après :  

•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Résidence 
Alimou, Conakry, Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362 , E-mail : oumar.
wann@pgrnme.com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, fatoumata-hassana-
tou.bah@pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

Fait à Conakry, le 10 Juillet 2026

Le Coordonnateur du PGRNME,
Oumar WANN
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REPUBLIQUE DE GUINEE
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MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU BUDGET (MEFB)
BUREAU DE STRATEGIE ET DE DEVELOPPEMENT (BSD)

PROJET DE MOBILISATION DES RECETTES INTERIEURES ET GESTION DES DEPENSES PUBLIQUES DE LA 
REPUBLIQUE DE GUINEE (P513145)

            SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET/DOSSIER DE CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN (E) SPECIALISTE EN PASSATION DE MARCHES(SPM) DU PROJET

Le Gouvernement de la République de Guinée a sollicité et obtenu de l’IDA un Fonds 
de Préparation du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des 
Dépenses Publiques de la Guinée pour un montant total de 400 000 USD. La phase 
préparatoire du Projet est confiée à l’Unité de Gestion du Projet de Gestion des Res-
sources Naturelles, Minières et de l’Environnement (UGP/PGRNME) sous l’égide du 
Ministère des Mines et de la Géologie (MMG). La Coordination des activités du Projet 
sera assurée par le Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (MEFB), à 
travers son Bureau de Stratégie et de Développement (BSD).

La mise en œuvre des activités du Projet sera assurée par le Bureau de Stratégie 
et de Développement du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (BSD/
MEFB). Le Directeur Général du BSD/MEFB agit en qualité de Coordinateur du Pro-
jet et assume la responsabilité fiduciaire du Projet. Pour l’exécution des différentes 
composantes du Projet, il est prévu la mise en place d’une Unité de Gestion du Projet 
placée sous la responsabilité directe du DG/BSD/MEFB. Pour constituer cette UGP, 
le Gouvernement de la République de Guinée recrute un (e) Spécialiste en Passa-
tion de Marchés.

Position : Le/la SPM est placé (e) sous l’autorité directe du Directeur Général du 
BSD et la supervision du Chef du Projet. Dans l'exercice de ses fonctions, il rend leur 
compte périodiquement de l'état d'avancement du plan de passation des marchés 
et soumet à sa validation tout dossier requérant une approbation nationale ou une 
non-objection de la Banque mondiale
Les missions, les qualifications et expériences, les critères de performance et autres 
exigences/informations pertinentes du poste sont détaillés dans les Termes de réfé-
rence du poste mis à la disposition des candidats.

1.	 Qualifications et expériences des candidats (tes) 
Le (la) candidat(e) doit remplir les critères et qualification suivants :
•	 Avoir un diplôme supérieur en Ingénierie, Passation de marchés, Administration 

publique, Droit Public ou des Affaires, Gestion ou tout diplôme équivalent (mini-
mum Bac + 4,). 

•	 Avoir une formation professionnalisante en passation des marchés (par exemple 
un master en commande publique) sera un atout ;

•	 Avoir assisté à des formations en passation des marchés (ateliers/séminaires) 
sur les procédures des bailleurs de fonds et nationales sera un atout ;

•	 Avoir une expérience générale d’au moins cinq (05) ans en passation des mar-
chés ;

•	 Justifier d’une pertinente avérée au sein des projets financés par les Banques 
ou Institutions multilatérales de développement (Banque mondiale, BAD, BID, 
FIDA) : (i) au moins trois (03) ans en qualité de Spécialiste en passation de 
marchés ; ou (ii) au moins quatre (04) ans en tant qu’Analyste en passation des 
marchés ; ou (iii) au moins cinq (05) ans en tant qu’Assistant en passation des 
marchés ;

•	 Avoir une expérience avérée au cours des cinq (05) dernières années sur les 
règles et procédures de la Banque mondiale sera un atout ;

•	 Une bonne capacité de résolution des problèmes liés à la Passation des mar-
chés 

•	 publics ;
•	 Avoir une bonne aptitude de travailler en équipe ;
•	 Avoir une maitrise de l’outil STEP de la Banque mondiale (Systematic Tracking 

of Exchanges in Procurement/Suivi systématique des échanges en passation 
des marchés) ;

•	 Une connaissance informatique des logiciels courants (Word, Excel, Power 
Point, E-mail et autres outils de communication) ;

•	 Ne pas avoir été défaillant dans le cadre de l’exécution des précédents contrats 
au niveau des projets financés par les partenaires de développement (fournir les 
références professionnelles antérieures).  

NB : Les candidatures des femmes sont vivement encouragées.

2.	 Conditions d’emploi et de recrutement 
Les conditions d’emploi feront l’objet d’un contrat à négocier avec l’Administration en 
charge du Projet. Le contrat sera de type « contrat des membres des unités de Projet 
de la Banque Mondiale ». S’agissant d’un poste contractuel, il reste entendu que le 
recrutement de candidat fonctionnaire doit satisfaire aux dispositions ci-après de la 
clause 3.22 (d) du Règlement de Passation des Marches pour les Emprunteurs de la 
Banque Mondiale (Edition Septembre 2025) qui précise que :
« Au cas par cas, la Banque peut accepter d’engager des responsables d’adminis-
trations publiques et des fonctionnaires du pays de l’Emprunteur dans le cadre de 
contrats de Consultants dans ledit pays, soit individuellement soit comme membre 
de l’équipe d’experts proposée par un cabinet de consultants, uniquement lorsque : 
i.	 Leurs services sont d’un caractère unique et exceptionnel, ou leur participa-
tion est indispensable à l’exécution du projet ; 
ii.	 Leur engagement ne créera pas de conflit d’intérêts ; et

iii.	 Leur engagement n’enfreint aucune loi, réglementation ou politique de l’Em-
prunteur ». 

3.	 Méthode de sélection et disponibilité

Le Consultant sera sélectionné suivant la méthode de Sélection de Consultant Indi-
viduel (SCI) en application des dispositions du Règlement de passation des marchés 
de la Banque mondiale en vigueur (Edition Septembre 2025) et plus précisément 
de la clause 7.36 « Sélection de Consultants Individuels par mise en concurrence 
ouverte ».
Les candidats sont choisis en fonction de leur expérience, de leurs qualifications per-
tinentes, et de leur capacité à réaliser la mission. Il sera constitué une liste restreinte 
de candidats réunissant le mieux les critères et il sera procédé à une interview de ces 
candidats. Le candidat sélectionné sera le plus expérimenté, le mieux qualifié et qui 
est pleinement capable de mener à bien la mission. 
Le (la) Candidat (e) sélectionné (e) à l’issue des différentes étapes devra être immé-
diatement disponible.

4.	 Demande de renseignements
Les candidats qui le souhaitent peuvent avoir plus d’informations et/ou avoir les TDR 
du poste, tous les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 9 heures à 15 heures 
(heure de Conakry/Guinée) aux adresses suivantes :

•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Rési-
dence Alimou, Conakry, 

Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362 E-mail : oumar.wann@pgrnme.
com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, fatoumata-hassanatou.bah@
pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com
•	 Ministère de L'Economie, des Finances et du Budget/Bureau de Stratégie et de 

Développement, Almamya - Commune de Kaloum, Conakry - Guinée Tél: +224 
623 353 531, 

E-mail: dgbsd@mefb.gov.gn, avec copie obligatoire à oumar.wann@pgrnme.com, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com,  moriba.kourouma@pgrnme.com

5.	 Dossiers à fournir 
Les dossiers de candidature, en langue française, devront comprendre, au moins, 
les éléments ci-après :
•	 Une lettre de motivation ;
•	 Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le candidat ;
•	 Une copie du ou des diplômes et attestations ou tout autre document attestant 

les qualifications et expériences acquises par le candidat ;
•	 Les références d’au moins trois (3) emplois antérieurs et les coordonnées acces-

sibles des employeurs.

Des vérifications pourraient être faites sur les dossiers fournis. Un entretien (ou in-
terview) pourrait être organisé, au besoin, pour les candidats présélectionnés sur la 
base de l’examen et l’évaluation de leurs dossiers.

6.	 Lieu et durée du contrat
Le contrat aura une durée initiale d’un (01) an renouvelable pendant une période 
maximale égale à la durée du projet et sous-réserve de l’évaluation annuelle satis-
faisante des performances. Il est assorti d’une période d’essai de six (06) mois. Le 
poste est basé à Conakry avec des déplacements, le cas échéant, à l’intérieur du 
Pays et ailleurs

7.	 Date, lieu et moyen de remise des dossiers 
Les dossiers portant la mention : Candidature pour le poste de « Spécialiste en Pas-
sation de Marchés du Projet de Mobilisation des Recettes Intérieures et Gestion des 
Dépenses Publiques de la Guinée » et comprenant les pièces ci-dessus doivent 
parvenir sous pli fermé ou par e-mail, au choix des candidats (tes), au plus tard le 29 
Juillet 2026 à 15 h précises (heure de Conakry/Guinée) à l’adresse ci-après :  

•	 Unité de Gestion du PGRNME Commune de Ratoma, Quartier Taouyah, Ré-
sidence Alimou, Conakry, Tél : +224 625 265 914, 622 200 224, 626 636 362, 
E-mail : oumar.wann@pgrnme.com et copie obligatoire à dgbsd@mefb.gov.gn, 
fatoumata-hassanatou.bah@pgrnme.com, moriba.kourouma@pgrnme.com

Fait à Conakry, le 10 Juillet 2026

Le Coordonnateur du PGRNME,
Oumar WANN
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REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail Justice Solidarité

MINISTERE DES MINES ET DE LA GEOLOGIE (MMG)
MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE (MEDD)

PROJET DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES, MINIERES 
ET DE L’ENVIRONNEMENT (PGRNME)

 CREDIT IDA N° 6885 – GN ET DON IDA N° 8190 -GN

AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET 
RECRUTEMENT D'UN CABINET DE CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 

POUR L’APPUI AU RECRUTEMENT DU PERSONNEL DE LA FONDATION 
POUR LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE EN GUINEE (FCG)

AMI N°001/PGRNME/C/2026
Date de fin : 05 Août 2026

Le Gouvernement de la République de Guinée a reçu un financement de la Banque 
mondiale pour couvrir les coûts du Projet de Gestion des Ressources Naturelles, 
Minières et de l’Environnement (PGRNME), et a l’intention d’utiliser une partie du 
montant de ce CREDIT IDA N° 6885 – GN et du DON IDA N° 819 -GN pour effectuer 
des paiements au titre de services de consultants pour : RECRUTEMENT D'UN CA-
BINET DE CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 

POUR L’APPUI AU RECRUTEMENT DU PERSONNEL DE LA FONDATION 
POUR LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE EN GUINEE (FCG).

Objectif de la Mission
L'objectif général de la mission est de renforcer la capacité organisationnelle de la 
FCG en accompagnant le recrutement des talents essentiels à son démarrage opé-
rationnel, dans le respect des standards de gouvernance et d'intégrité requis par les 
bailleurs de fonds internationaux. De façon spécifique, il s’agira de :
•	 Affiner la structure organisationnelle de la FCG : clarifier l'organigramme, définir 

les rôles, responsabilités et interfaces de gouvernance pour chaque poste clé ;
•	 Élaborer un Manuel de Procédures RH complet et opérationnel, couvrant l'en-

semble du cycle de gestion du personnel (recrutement, intégration, performance, 
éthique & conflit d’intérêt, discipline, séparation) ;

•	 Concevoir et accompagner le conseil d’administration dans le processus de re-
crutement rigoureux, transparent et équitable en conformité avec les exigences 
des bailleurs de fonds pour les postes clés de la FCG (initialement estimés à 9), 
tels que définis à l’issue de l’analyse organisationnelle.

Les Termes de Références (TDRs) détaillés de la mission peuvent être obtenus à 
l'adresse indiquée ci-dessous.
    
L’Unité de Gestion du Projet de Gestion des Ressources Naturelles, Minières et de 
l’Environnement (PGRNME) invite les firmes de consultants (« Consultants ») ad-
missibles à manifester leur intérêt à fournir les services. Les Consultants intéres-
sés doivent fournir les informations démontrant qu’ils possèdent les qualifications 
requises et une expérience pertinente pour l’exécution des Services. Les critères 
pour l’établissement de la liste restreinte sont : 

Expérience générale :
•	 Le Cabinet Conseil doit avoir l’expérience générale d'au moins 7 ans d'existence 

et d'une présence ou expérience avérée en Afrique francophone subsaharienne
•	 Être une firme de conseil légalement constituée, spécialisée en ressources hu-

maines et recrutement de cadres dirigeants.

Expérience spécifique :
Le Cabinet doit, entre autres, avoir : 

•	 Avoir conduit au moins 3 missions similaires (recrutement de direction exécutive 
ou structuration RH d'organisations en démarrage) au cours des 7 dernières 
années, de préférence pour des organisations financées par des bailleurs multi-
latéraux (Banque mondiale, AFD, PNUD, UE, etc.).

•	 Fournir des références vérifiables pour ces missions
•	 Disposer d’une capacité technique et administrative en présentant les pièces 

requises (Agrément/RCCM, Organisation/organigramme).

Ce qui pourrait correspondre à la répartition ci-après :
•	 Expérience générale (20 points) ;       
•	 Expériences spécifique (70 points) ; et
•	 Capacité technique (10 points).

Le personnel clé ne sera pas évalué lors de l'établissement de la liste restreinte.

Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions des paragraphes 3.14, 
3.16, et 3.17 1.9 de la Section III de : « BANQUE MONDIALE, Règlement de Passa-
tion des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Inves-
tissement (FPI) », (Edition Septembre 2025), relatifs aux règles de la Banque mon-
diale en matière de conflit d’intérêts sont applicables. Veuillez noter les dispositions 
additionnelles suivantes relatives au conflit d’intérêts dans le cadre des Services 
objet de la présente Sollicitation de manifestation d’intérêt :
Les Consultants ne peuvent être engagés pour des missions qui seraient incompa-
tibles avec leurs obligations présentes ou passées envers d’autres clients, ou qui 
risqueraient de les mettre dans l’impossibilité de remplir leur mandat au mieux des 
intérêts de l’Emprunteur. Sans préjudice du caractère général de ces dispositions, 

les Consultants ne peuvent être engagés dans les circonstances énoncées ci-après :
1.	 Aucune entreprise engagée par l’Emprunteur pour livrer des Fournitures, ré-
aliser des Travaux ou fournir des Services Autres que des Services des Consultants 
pour un projet (ni aucune entreprise affiliée qui la contrôle directement ou indirecte-
ment, qu’elle contrôle elle-même ou qui est placée sous un contrôle commun) n’est 
admise à fournir des Services de Consultants consécutifs ou directement liés à ces 
Fournitures, Travaux ou Services Autres que des Services de Consultants. Cette dis-
position ne s’applique pas aux diverses entreprises (Consultants, entrepreneurs ou 
fournisseurs) qui, collectivement, s’acquittent des obligations de l’adjudicataire d’un 
marché clés en main ou d’un marché de conception – construction ;

2.	 Aucune entreprise engagée par l’emprunteur pour fournir des Services de 
Consultants pour la préparation ou l’exécution d’un projet (ni aucune entreprise af-
filiée qui contrôle directement ou indirectement, qu’elle contrôle elle-même ou qui 
est placée sous un contrôle commun) n’est admise ultérieurement à livrer des Four-
nitures réaliser des Travaux ou fournit des Services Autres que des Services de 
Consultants consécutifs ou directement liés audits Services de Consultants. Cette 
disposition ne s’applique pas aux diverses entreprises (consultant, entrepreneurs ou 
fournisseurs) qui, collectivement, s’acquittent des obligations de l’adjudicataire d’un 
marché clés en main ou d’un marché de conception construction ;

3.	 Aucun Consultant (y compris le personnel et les sous-consultants à son ser-
vice) ni aucun prestataire affilié (qui le contrôle directement ou indirectement, qu’il 
contrôle lui-même ou qui est placé sous un contrôle commun) ne peut être engagé 
pour une mission qui par sa nature, crée un conflit d’intérêt avec une autre de ses 
missions ;

4.	 Les Consultants (y compris les experts, le personnel et les sous-consul-
tants à leur service) qui ont une relation professionnelle ou familiale étroite avec tout 
cadre de l’Emprunteur, de l’organisme d’exécution du projet, d’un bénéficiaire d’une 
fraction du financement de la ou de toute autre partie représentant l’Emprunteur ou 
agissant en son nom qui participe directement ou indirectement à tout segment :
1.	 De la préparation des Termes de référence de la mission
2.	 Du processus de sélection pour le contrat ; ou
3.	 De la supervision du contrat, ne peuvent être attributaires d’un contrat, saut 
si le conflit résultant de ladite relation a été réglé d’une manière que la Banque juge 
satisfaisante tout au long du processus de sélection et de l’exécution du contrat.

Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres firmes pour renforcer leurs com-
pétences respectives en la forme d’un groupement ou d’un accord de sous-traitant. 
En cas de groupement, tous les membres de ce groupement restent conjointement 
et solidairement responsables de l’exécution de la mission au cas où le groupement 
sera sélectionné.  

Un Consultant sera sélectionné selon la méthode « Sélection Fondée sur les Qualifi-
cations du Consultant (QC) » telle que décrite dans le Règlement. 

Les Consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à 
l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes : Lundi au Vendredi de 08h30mn à 
16h30mn (heure de Conakry/Guinée).

Les manifestations d’intérêt écrites en langue française doivent être déposées à 
l’adresse ci-dessous en personne, par courrier ou par courrier électronique au plus 
tard le 05 Août 2026 à 11 h-30 précises (heure de Conakry/Guinée), aux adresses 
ci-après :

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur du Projet
Unité de Gestion du Projet de Gestion des Ressources Naturelles, Minières et de 
l’Environnement (PGRNME), sise au quartier Taouyah, Commune de Kaloum
Tél : 00224 622 20 02 24, 626 95 09 68 ; E-mail : oumar.wann@pgrnme.com et avec 
copie obligatoire à moriba.kourouma@pgrnme.com, fatoumata-hassanatou.bah@
pgrnme.com et à lamine.kaba@pgrnme.com

Fait à Conakry, le 14 Juillet 2026
               

Le Coordonnateur du Projet,
 Oumar WANN
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REPUBLIQUE DE GUINEE

Le Coordonnateur National

Travail Justice Solidarité
MINISTERE DE LA SANTE ET DE L’HYGIENE PUBLIQUE

UNITE DE GESTION DES PROJETS

PROGRAMME REGIONAL DE SECURITE SANITAIRE EN AFRIQUE 
DE L’OUEST ET DU CENTRE (PReSeS-AOC)

N° _0136_/PReSeS-AOC/UCP/MSHP/2026                                                                            Conakry, le 20 juillet 2026

PUBLICATION NOTIFICATION D’INTENTION D’ATTRIBUTION
Date : 20 juillet 2026
Notification d’Intention d’Attribution

Acheteur : Programme de Sécurité Sanitaire en Afrique de l’Ouest et du Centre 
(PReSeS-AOC) du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique

Intitulé du Marché : Acquisition des réactifs, consommables et des équipements 
en faveur du Laboratoire Central Vétérinaire de Diagnostics (LCVD) du Ministère 
de l’Elevage et des équipements pour le Laboratoire de Biologie Moléculaire de 
l’Institut de Recherche et de Biologie Appliquée de Guinée (IRBAG) du Ministère 
de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l’Innovation.

Pays : République de Guinée

Prêt No./Crédit No./Don No. : IDA : CREDIT N° 7452-GN et Don N°TFOC 3354-GN 
AO 
No : AON 03/PReSeS-AOC/EQ/UCP/MSHP/2026.

•	 Lot 1 : Acquisition des réactifs, consommables et équipements en faveur du 
Laboratoire Central Vétérinaire de Diagnostics (LCVD) du Ministère de l’Ele-
vage ;

•	 Lot 2 : Acquisition des équipements pour le Laboratoire de Biologie Molécu-
laire pour l’Institut de Recherche et de Biologie Appliquée de Guinée (IRBAG) 
du Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de 
l’Innovation.

Par la présente Notification de l’intention d’attribution (la Notification) nous vous in-
formons de notre décision d’attribuer le Marché ci-dessus. L’envoi de la Notification 
marque le commencement de la Période d’attente. Durant ladite période, il vous 
est possible de :

a)	 demander un débriefing concernant l’évaluation de votre Offre, et/ou
b)	 soumettre une réclamation concernant la passation du marché, portant sur 
la décision d’attribuer le marché.

1.	 Soumissionnaire retenu

2.	 Comment demander un débriefing
DATE ET HEURE LIMITES : l’heure et la date limite pour demander un débriefing 
est minuit le 23 juillet 2026 à 12 heures.
Vous pouvez demander un débriefing concernant les résultats de l’évaluation de 
votre Offre. Si vous désirez demander un débriefing, votre demande écrite doit être 
présentée dans le délai de trois (3) jours ouvrables à compter de la réception de la 
présente Notification d’intention d’attribution.
Indiquer l’intitulé du marché, le numéro de référence, le nom du Soumissionnaire, 
les détails du marché et l’adresse pour la présentation de la demande de débriefing 
comme suit :
À l’attention de : 
Nom : Mr Fanta Mady TRAORE
Titre/position : Personne Responsable Passation des Marchés du Ministère de la 
Santé et de l’Hygiène Publique
Adresse courriel : traorefantamady057@gmail.com

Lorsqu’une demande de débriefing aura été présentée dans le délai de trois (3) 
jours ouvrables, nous accorderons le débriefing dans le délai de cinq (5) jours ou-
vrables à compter de la réception de la demande. Dans le cas où il ne nous serait 
pas possible d’accorder un débriefing dans ce délai, la période d’attente sera pro-
rogée jusqu’à cinq (5) jours ouvrables après que le débriefing aura eu lieu. Dans 

un tel cas, nous vous informerons par le moyen le plus rapide de la prolongation de 
la période d’attente et confirmerons la date à laquelle la période d’attente prorogée 
expirera. 
Le débriefing peut être par écrit, par téléphone, vidéo-conférence ou en personne. 
Nous vous informerons par écrit et dans les meilleurs délais de la manière dont le 
débriefing aura lieu, en confirmant la date et l’heure.
Lorsque la date limite de demande d’un débriefing est expirée, vous pouvez ce-
pendant demander un débriefing. Dans un tel cas, nous accorderons le débriefing 
dès que possible, et normalement au plus tard dans le délai de quinze (15) jours 
ouvrables suivant la publication de la notification d’attribution du Contrat.

3.	 Comment formuler une réclamation
DATE ET HEURE LIMITES : l’heure et la date limite pour présenter une réclama-
tion est minuit le 27 juillet 2026 à 12 heures.
Indiquer l’intitulé du marché, le numéro de référence, le nom du Soumissionnaire, 
les détails du marché et l’adresse pour la présentation de la demande de débriefing 
comme suit :
à l’attention de : 
Nom : [insérer le nom complet de la personne]
Titre/position : [insérer le titre/la position]
Agence : [insérer le nom de l’Acheteur]
Adresse courriel : [insérer adresse courriel]
Télécopie : [insérer No télécopie omettre si non utilisé]
[à ce stade du processus de passation du marché] [dès réception de la présente 
notification] vous pouvez soumettre une réclamation relative à la passation des 
marchés au sujet de la décision d’attribution du marché. Il n’est pas nécessaire 
que vous ayez demandé ou reçu un débriefing avant de présenter une réclamation. 
Votre réclamation doit être présentée durant la Période d’attente et reçue par nous 
avant l’expiration de ladite Période d’attente.

Informations complémentaires :
Pour obtenir plus d’informations, prière vous référer au Règlement de Passation 
de Marchés applicables aux Emprunteurs dans le cadre de financement de projets 
d’investissement, en date de septembre 2025 (Règlement de Passation de Mar-
chés) (Annexe III). Il vous est demandé de lire ces documents avant de préparer et 
présenter votre réclamation. En outre la Recommandation de la Banque Mondiale 
intitulée « Comment formuler une réclamation relative à la passation des marchés 
» fournit des explications utiles sur le processus, ainsi qu’un modèle de lettre de 
réclamation.
En résumé, les quatre exigences ci-après sont essentielles :
1.	 Vous devez être une « partie intéressée ». Dans le cas présent, cela signi-
fie un Soumissionnaire ayant remis une Offre dans le cadre de ce processus de 
sélection, et destinataire d’une Notification d’intention d’attribution.
2.	 La réclamation peut contester la décision d’attribution du marché exclusi-
vement.
3.	 La réclamation doit être reçue avant la date et l’heure limites indiquées ci-
avant.
Vous devez fournir dans la réclamation, tous les renseignements demandés par les 
Règles de Passation de Marchés (comme décrits à l’Annexe III).

4.	 Période d’Attente
DATE ET HEURE LIMITES : l’heure et la date limite d’expiration de la Période d’at-
tente est minuit le 31 juillet 2026 à 10 heures.
La période d’attente est de dix (10) jours ouvrables à compter de la date d’envoi de 
la présente Notification de l’intention d’attribution.
La période d’attente pourra être prorogée. Cela pourrait survenir lorsque nous ne 
sommes pas en mesure d’accorder un débriefing dans le délai de cinq (5) jours 
ouvrables prescrit. Dans un tel cas, nous vous notifierons la prorogation

Pour toute question relative à la présente Notification, prière nous contacter.

Signature : 	 _______________
Nom :	 Dr Moustapha GROVOGUI
Titre/position :	 Coordonnateur National
Téléphone :	 612 85 99 12
Courriel :	 drgrovogui@gmail.com
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Section 0. Avis d'accord-cadre (AAC)

MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE L'ECONOMIE 
NUMERIQUE ET DE L'INNOVATION (MCENI)

Cet Avis d'appel d'offres fait suite à l'avis de non objection N°000337/
MEFB/DGCMP/DCP-BND/ST/2026 accordée par la Direction Géné-
rale du Contrôle des Marchés Publics (DGCMP), autorisant le MCENI 
à recourir à l'accord-cadre à bons de commande, dans le cadre de 
prestations de maintenance, d'entretien, de fournitures de petit ma-
tériel de bureau, et de fournitures diverses au compte du MCENI en 
date du 05 mai 2026.

Le Ministère de la Communication, de l'Economie Numérique et de
!'Innovation (MCENI) a obtenu, dans le cadre de l'exercice budgétaire 
2026 des fonds à moyen terme, des promesses de mobilisation de 
fonds, afin de financer ses prestations de maintenance, d'entretien, 
de fournitures de petit matériel de bureau, et de fournitures diverses, 
et a l'intention d'utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des 
paiements au titre des Marchés par accord-cadre ci-dessus.

Le Ministère de la Communication, de l'Economie Numérique et de
!'Innovation (MCENI, sollicite des offres sous pli fermé de la part des 
candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour des 
services et acquisitions suivants, en plusieurs lots :
•	 Lot 1 : Achat de fournitures informatiques au compte du cabinet et 

les services rattachés ;
•	 Lot 2 : Achat de fournitures et petits matériels et Achat autres 

fournitures de service de bureau au compte du cabinet et les ser-
vices rattachés

•	 Lot 3 : Entretien et réparation des matériels informatiques au 
compte du çabinet et les services rattachés ;

•	 Lot 4: Frais d'entretien et réparation des matériels et mobiliers au 
compte du cabinet et les services rattachés ;

•	 Lot 5: Frais d'entretien et réparation des matériels techniques au 
compte de la Direction Générale de la RTG ; Frais d'entretien 
et réparation des installations techniques pour la maintenance et 
l'entretiens au compte de la Direction Nationale des Services de 
Diffusion (DNSD) ; Frais entretien et réparation des installations 
techniques au compte de la Radio Rurale de Guinée (RRG).

Lot 6: Entretien et Réparation des véhicules automobile  au  compte  
du  cabinet et les ?ervices rattachés ;
La participation à cet appel d'offres ouvert tel que défini à l'article 23 
et suivants du Code des marchés publics concerne tous les candi-
dats éligibles et remplissant les conditions définies dans le présent 
Dossier d'Appel d'Offres Ouvert et qui ne sont pas concernés par 
un des cas d'inéligibilité prévus à l'article 64 du Code des Marchés 
Publics.

Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès de 
la Personne Responsable des Marchés Publics;         +224 622 25 09 
63 ou 622 53
17 12, tous les jours, Lundi de Bh à 17h et Vendredi, de Bh à 16h.
ou prmp@information.gov.gn et prendre connaissance des docu-
ments d'appel d'offres à l'adresse mentionnée ci-après: Ministère de 
la Communication, de l'Economie Numérique et de I'Innovation, Co-
nakry, bureau de la PRMP  / MCENI premier Etage bâtiment principal 
du Lundi au vendredi de 08h à 17h.

Les exigences en matière  de  qualification  sont:  (voir  le  Dossier  
d'Accord Cadre pour les informations détaillées).
Les candidats intéressés peuve_nt  obtenir  un dossier  d'Appel 
d'offres complet à l'adresse mentionnée ci-après: PRMP, à compter 
du Lundi 06 Juillet 2026 contre un paiement non remboursable de 
Trois millions francs guinéens (3 000 000 GNF). Le paiement se fera 

dans les comptes ci-après, ouverts dans les  livres de la Banque 
Centrale:
•	 50% au compte N° 4111071 du Receveur spécial du Trésor, contre 

délivrance d'une quittance libératoire;
•	 30% au compte N°2011000407 de I' ARMP ouvert à la BCRG;
•	 20% au compte de l'Autorité contractante. Remis en espèce 

contre un reçu au bureau de la PRMP.

Le document d'Appel d'offres sera immédiatement remis aux candi-
dats intéressés contre la présentation d'un reçu de paiement.
Les offres devront être rédigées en langue française et déposées en 
trois (03) exemplaires dont un (01) original et trois (03) copie  plus  
la  version électronique de l'offre sur la clé USB s à l'adresse ci-
après: au Bureau de la Personne Responsable des Marchés Publics 
(PRMP) au sein du Ministère de la Communication,  de  l'Economie  
Numérique  et  de  l'innovation   (MCENI);  Tel: +224 622 25 09 63 ou 
622 53  17  12,  au plus tard  le Mercredi  05/08/ 2026 à  11h
00mn.

Les offres qui ne parviendront pas aux heures et dote ci-dessus in-
diquées, seront purement et simplement rejetées et retournées sans 
être ouvertes, aux frais des soumissionnaires concernés. Les offres 
seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires 
qui désirent participer à l'ouverture des plis et, le cas échéant, en pré-
sence d'un représentant de la l'Autorité de Régulation des Marchés 
P.ublics et celui de la Direction Générale du Contrôle des Marchés 
Publics (DGCMP) .à l'adresse ci-après:	 rectorat de l'université

Général Lansana Conté de Sonfonia à 11h30.
Les offres doivent comprendre
•	 une redevance de régulation de 0,60% du montant hors taxe du 

marché à verser sur le compte de l'ARMP conformément aux dis-
positions du Décret D/2020/154/PRG/SGG du 10 juillet 2020, por-
tant attributions, organisation èt fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation des Marchés Publics (ARMP) et de I'Arrêté conjoint 
A/2304/MEF/MB/SGG du 07 août 2020•portant modalités de paie-
ment de la redevance de régulation et de la quote-part des pro-
duits de vente (ou prix de cession) des dossiers d'appel d'offres, 
joint en annexe au présent Dossier d'Appel d'Offres.

•	 0,3% du montant hors taxe de l'offre comme frais d'immatricula-
tion à la GCMP;

•	 2% du montant hors taxe de l'offre comme frais d'enregistrement 
à la DG des impôts.

Les offres doivent comprendre une garantie bancaire de soumission 
de Cent Cinquante Millions Francs Guinéens (150 000 000 GNF) 
pour chaque lot.

Les offres devront demeurer valides pendant une durée de quatre-
vingt-dix (90) jours à compter de la date limite de soumission .
La législation régissant l'appel d'offres est le droit de la République 
de Guinée.
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RÉPUBLIQUE DE GUINÉE
Travail – Justice – Solidarité

MINISTÈRE DE LA PÊCHE ET DE L’ÉCONOMIE MARITIME
Administration et Contrôle des Grands Projets (ACGP) — Maître d’œuvre Publique

Cellule de Passation des Marchés Publics
AVIS DE PRÉ-QUALIFICATION N° 01 /MPEM/CPMP/2026

Sélection d’entreprises ou de groupements — Études et travaux en mode EPC+F (conception, 
financement et réalisation, clé en main)

Projet de construction du Port de Pêche Industrielle de Koprering (Kaprin), commune de Dubréka
1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le secteur de la pêche constitue, pour la République de Guinée, 
un pilier économique de premier plan, contribuant à la sécurité 
alimentaire, à la balance commerciale et à l’emploi des zones 
littorales. Sa performance demeure toutefois entravée par un déficit 
d’infrastructures portuaires modernes et conformes aux normes 
sanitaires internationales.
Dans ce cadre, le Gouvernement a inscrit la construction du Port 
de Pêche Industrielle de Koprering parmi les projets structurants du 
programme SIMANDOU 2040. 

Le Ministère de la Pêche et de l’Économie Maritime (ci-après « 
l’Autorité contractante »), assisté de l’Administration et Contrôle 
des Grands Projets (ACGP) en qualité de maître d’œuvre public, 
entend réaliser ce projet selon une approche intégrée associant les 
études de conception, la construction et le financement (EPC+F).

2. OBJET DE L’AVIS
Le présent avis a pour objet de pré-qualifier, en vue d’un appel 
d’offres restreint, des entreprises ou groupements d’entreprises 
disposant des capacités requises pour assurer, en mode EPC+F 
(Engineering, Procurement, Construction + Financing) et en 
conception-réalisation clé en main, les études et les travaux de 
construction, d’équipement et de mise en service du Port de Pêche 
Industrielle de Koprering, ainsi que la mobilisation du financement 
correspondant.
Seuls les candidats pré-qualifiés à l’issue de la présente procédure 
seront invités à soumissionner.

3. DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET
3.1 Localisation
Le projet est situé à Kapering, commune de Dubréka, dans le 
domaine public fluvio- maritime, sur une emprise d’environ soixante 
(60)  hectares au sein d’un site de deux cent (200) hectares.

3.2 Consistance des études et des ouvrages
Le marché EPC+F portera, à titre indicatif et sous réserve 
d’optimisation lors des études, sur :
•	 Études : études préalables (levés topographiques, 

bathymétriques, géotechniques, hydro-sédimentaires), études 
de conception (APS, APD, plans d’exécution, notes de calcul) et 
études environnementales et sociales (EIES / PGES) ;

•	 Ouvrages maritimes : chenal d’accès, bassin portuaire 
abrité, ouvrages de protection (digue / brise-lames), quais 
de débarquement (pêche artisanale, semi-industrielle et 
industrielle),quai tholier, aire de carénage et slipway ;

•	 Ouvrages terrestres et bâtiments : halle à marée / criée conforme 
HACCP, fabrique de glace, chambres froides, ateliers de 
transformation et de mareyage, magasins et ateliers techniques, 
bâtiment administratif, centre de formation, infirmerie et services 
;

•	 Réseaux et VRD : voiries et accès, eau potable, électricité (incluant 
une centrale photovoltaïque), dépôt carburant assainissement, 
drainage, télécommunications, sécurité et protection incendie ;

•	 Équipements : chaîne de froid, manutention, balisage maritime, 

équipements de halle de vente et des ateliers.

3.3 Délai indicatifs
•	 Délai indicatif d’exécution (études et travaux) : de l’ordre de 

trente (30) à trente-six (36) mois.

4. NATURE ET ÉTENDUE DU MARCHÉ EPC+F
Le titulaire assurera, sous sa responsabilité unique et en prix 
global et forfaitaire, l’ensemble des prestations clé en main, soit 
notamment :
•	 Engineering (E) : réalisation des études préalables et des 

études de conception et d’exécution, ainsi que des études 
environnementales et sociales (EIES / PGES) ;

•	 Procurement (P) : approvisionnement, fourniture et acheminement 
des matériaux, matériels et équipements ;

•	 Construction (C) : réalisation des travaux, montage, essais, mise 
en service et formation des exploitants ;

•	 Financing (F) : structuration et mobilisation du financement du 
projet, dans les conditions précisées au point 4.1 ci-après.

4.1 Structure de financement attendue (indicative)
Le candidat devra proposer et mobiliser un montage financier 
adapté, dont la structure indicative attendue, à préciser au stade de 
l’appel d’offres, est la suivante:
•	 Financement couvrant jusqu’à quatre-vingt-cinq pour cent (85 

%) du montant du contrat EPC, mobilisé par le candidat sous 
forme de crédit acheteur ou fournisseur, de préférence adossé à 
une agence de crédit à l’exportation (ECA —ou équivalent) et/ou 
à des financements commerciaux et multilatéraux ;

•	 Part complémentaire (acompte et/ou part nationale) selon le 
montage retenu ;

•	 Possibilité d’adossement à une garantie de l’État guinéen, dans 
le respect du cadre d’endettement public ;

•	 Conditions financières (maturité, période de différé, marge, 
primes d’assurance) compétitives, à détailler dans l’offre.

5. CONDITIONS ET CRITÈRES DE PRÉ-QUALIFICATION
Les candidats devront justifier, à la date de remise des candidatures 
:
5.1 Capacité juridique et éligibilité
Existence légale et capacité à contracter ; régularité au regard 
des obligations fiscales et sociales ; conformité aux conditions 
d’éligibilité fixées par le Code des Marchés Publics (notamment son 
article 64) ; absence de situation d’exclusion ou de conflit d’intérêts.

5.2 Expérience en conception-réalisation (études et travaux)
•	 Avoir réalisé, au cours des quinze (15) dernières années, 

au moins deux (2) projets d’infrastructures portuaires et/ou 
maritimes de nature et d’envergure comparables, incluant les 
études et les travaux, en mode clé en main (EPC ou conception-
réalisation), justifiés par des attestations de bonne exécution ;

•	 Disposer, en propre ou au sein du groupement, des compétences 
d’ingénierie requises (ingénierie maritime, génie civil, chaîne du 
froid, VRD, environnement et social).
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5.3 Moyens humains et matériels
Disposer de l’encadrement clé qualifié (études et travaux) et des 
moyens matériels nécessaires à la réalisation d’un projet de cette 
nature, à justifier par les CV des cadres principaux et la liste des 
moyens mobilisables.

5.4 Capacité de mobilisation du financement
•	 Démontrer une expérience avérée de mobilisation de 

financements structurés pour des projets comparables, 
idéalement adossés à une agence de crédit à l’exportation ;

•	 Produire toute lettre d’intention ou d’appui (banque, ECA, 
arrangeur financier) attestant de la capacité du candidat ou de 
son groupement à mobiliser le financement requis.

5.5 Capacité financière
Justifier d’un chiffre d’affaires annuel moyen au moins égal à cent 
cinquante millions d’euros (150 000 000 €) au cours des trois (3) 
derniers exercices, ainsi que d’une assise financière permettant la 
délivrance des garanties requises (caution de soumission, de bonne 
exécution et de restitution d’avance).

5.6 Groupements
Les candidatures présentées par un groupement (par exemple 
constructeur, bureau d’études et arrangeur financier) sont admises. 
Le groupement désignera un mandataire solidaire et joindra 
l’accord de groupement signé. Les capacités des membres seront 
appréciées de manière cumulative.

6. SYSTÈME DE PRÉ-QUALIFICATION
L’examen des candidatures s’effectue selon le système « conforme 
/ non conforme » au regard des critères minimaux énoncés au point 
5. Tout candidat satisfaisant à l’ensemble de ces critères sera pré-
qualifié et invité à soumissionner.
Si le nombre de candidats pré-qualifiés le justifie, l’Autorité 
contractante se réserve la faculté de retenir les cinq (5) à six (6) 
candidats les mieux classés, sur la base du barème complémentaire 
suivant :

7. COMPOSITION DU DOSSIER DE PRÉ-QUALIFICATION
Le dossier de candidature comprendra notamment :
•	 Une lettre de candidature datée et signée, adressée à l’Autorité 

contractante ;
•	 Une présentation générale du candidat ou du groupement 

(statut, organisation, moyens) ;

•	 Les références de projets en conception-réalisation / clé en main 
similaires, avec attestations de bonne exécution ;

•	 Les CV des cadres clés (études et travaux) et la liste des moyens 
matériels mobilisables ;

•	 Les références et justificatifs de mobilisation de financements 
structurés, ainsi que les lettres d’intention ou d’appui (banques, 
ECA, arrangeurs) ;

•	 Les états financiers des trois (3) derniers exercices et l’attestation 
de chiffre d’affaires ;

•	 L’accord de groupement signé, le cas échéant, désignant le 
mandataire solidaire ;

•	 Les pièces administratives, fiscales et sociales en cours de 
validité (éligibilité art. 64).

8. PROCÉDURE ET SUITE DE LA CONSULTATION
La présente pré-qualification est organisée conformément au Code 
des Marchés Publics et Délégations de Service Public en vigueur 
en République de Guinée (Décret D/2019/333/PRG/SGG) et à la 
loi L/2012/020/CNT du 11 octobre 2012. Elle se déroulera selon les 
étapes suivantes :
Le présent avis ne constitue ni un engagement de l’Autorité 
contractante à poursuivre la procédure, ni une offre de contracter.

9. RETRAIT DU DOSSIER ET DÉPÔT DES CANDIDATURES
•	 Le dossier de pré-qualification (DPQ) peut être consulté et retiré, 

aux heures ouvrables, à l’adresse de la PRMP indiquée au point 
10 ;

•	 Les candidatures, rédigées en langue française, seront 
déposées sous pli fermé portant la mention : « Candidature à la 
pré-qualification — Port de Pêche Industrielle de Koprering — 
Études et travaux EPC+F — À n’ouvrir qu’en séance » ;

•	 Nombre d’exemplaires : un (1) original et trois (3) copies, ainsi 
qu’une version électronique (2 clés USB) ;

•	 Lieu de dépôt : Secrétariat de la Cellule de Passation des 
Marchés Publics du Ministère de la Pêche et de l’Économie 
maritime ;

•	 Date et heure limites de dépôt : le 31 Aout 2026 à 10 heures 00 
minute ;

•	 Ouverture des plis : le même jour à 10 heures 30minutes, en 
présence des candidats qui souhaitent y assister.

10. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Les candidats peuvent obtenir des informations complémentaires 
auprès de la Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP) 
du Ministère de la Pêche et de l’Économie MPEM :
•	 Adresse : Ministère de la Pêche et de l’Economie Maritime, à côté 

de l'Ambassade de Nigeria –République de Guinée-Conakry 
dans la Commune de Kaloum- Quartier Almamya. P : 307 ;

•	 Téléphone : 628 88 69 96/ 622 44 61 34/628 61 10 10 ;
•	 Heures d’ouverture : du lundi au vendredi, de 8 heures 30 mn à 

17 heures 30 minutes.

11. RÉSERVES DE L’AUTORITÉ CONTRACTANTE
L’Autorité contractante se réserve le droit d’apporter toute 
modification ultérieure, de proroger le délai de dépôt, ou de ne donner 
aucune suite à tout ou partie de la présente procédure, sans que 
les candidats puissent prétendre à une quelconque indemnisation.

Ministère de la Pêche et de l’Économie Bleue — ACGP Avis de Pré-qualification — Études et travaux EPC+F 

Port de Pêche Industrielle de Koprering (Dubréka) Page 5 / 8  

Justifier d’un chiffre d’affaires annuel moyen au moins égal à cent cinquante 
millions d’euros (150 000 000 €) au cours des trois (3) derniers exercices, ainsi que 
d’une assise financière permettant la délivrance des garanties requises (caution de 
soumission, de bonne exécution et de restitution d’avance). 

5.6 Groupements 
Les candidatures présentées par un groupement (par exemple constructeur, 
bureau d’études et arrangeur financier) sont admises. Le groupement désignera un 
mandataire solidaire et joindra l’accord de groupement signé. Les capacités des 
membres seront appréciées de manière cumulative. 

6. SYSTÈME DE PRÉ-QUALIFICATION 

L’examen des candidatures s’effectue selon le système « conforme / non conforme 
» au regard des critères minimaux énoncés au point 5. Tout candidat satisfaisant à 
l’ensemble de ces critères sera pré-qualifié et invité à soumissionner. 

Si le nombre de candidats pré-qualifiés le justifie, l’Autorité contractante se réserve 
la faculté de retenir les cinq (5) à six (6) candidats les mieux classés, sur la base du 
barème complémentaire suivant : 

Critère complémentaire de classement Note 

Références en conception-réalisation / clé 
en main d’infrastructures portuaires ou 
maritimes similaires 

40 

Capacité et expérience de mobilisation de 
financements structurés (EPC+F, 
adossement ECA, lettres d’appui) 

30 

Capacité financière (chiffre d’affaires, 
solidité, capacité de cautionnement) 

20 

Moyens humains et matériels mobilisables 10 

TOTAL 100 
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RELANCE DE L’AVIS D’APPEL PUBLIC A MANIFESTATION D’INTÉRÊT
ETUDES DU PROJET DE CONTRUCTION D’UN CENTRE DE SURVEILLANCE DU 

TRAFIC FLUVIOMARITIME /VESSEL TRAFFIC SERVICE (VTS)
AAPMI N°001/MT/ARTFM/DG/PRMP/2026

Recrutement d’un Cabinet spécialisé pour la réalisation des 
études techniques, fonctionnelles, réglementaires et de renfor-
cement des capacités nécessaires à la construction d’un Vessel 
Traffic Service (VTS) dans la zone maritime nord-centre de la 
République de Guinée, couvrant les embouchures des fleuves 
Rio-Nunez et Fatala.

L’Autorité de Régulation du Transport Fluviomaritime (ARTFM) 
programme  dans le cadre de l’exécution de son budget 2026 des 
fonds afin de financer le Projet de construction d’un Vessel Traf-
fic Service (VTS) dans la zone nord-centre de l’espace maritime 
de la République de Guinée et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer des paiements au titre du marché de 
recrutement d’un cabinet devant réaliser les études nécessaires 
à la conception et la mise en place de ce système de surveillance 
et de gestion du trafic maritime.

Les services attendus comprennent notamment :
•	 L’analyse approfondie du trafic maritime dans la zone Bof-

fa-Kamsar / Cap Verga (recensement, caractérisation, ten-
dances à 5 et 10 ans) ;

•	 L’analyse des risques maritimes et des incidents survenus 
dans la zone au cours des 10 dernières années ;

•	 Les enquêtes hydrologiques, météo-océanographiques et en-
vironnementales de la zone couverte ;

•	 La définition des spécifications techniques, fonctionnelles et 
opérationnelles du système VTS adapté au contexte guinéen 
;

•	 La conception de l’architecture du Centre VTS : infrastruc-
ture, équipements radar, AIS côtier, systèmes de communica-
tion VHF, réseaux de télécommunication ;

•	 L’étude des sites de construction des capteurs, tours et in-
frastructure de télécommunication ;

•	 La rédaction des procédures opérationnelles standard (SOP) 
du Centre VTS conformément aux directives OMI ;

•	 L’analyse du cadre réglementaire existant et les propositions 
d’ajustements juridiques nécessaires ;

•	 La conception d’un programme de formation des opérateurs 
VTS (VTSO) conforme aux standards IALA et STCW ;

•	 L’élaboration d’un budget prévisionnel détaillé et d’un calen-
drier de mise en œuvre phasé.

Les candidats intéressés sont invités à manifester leur intérêt 
pour la prestation des services décrits ci-dessus en fournissant 
les informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour exécuter les 
services (la nature des activités du candidat et le nombre d’an-
nées d’expérience, les qualifications du candidat dans le domaine 
des prestations et notamment les références concernant l’exécu-
tion de marchés analogues, l’organisation technique et managé-
riale du cabinet et le nombre de personnels professionnels).

Il est demandé aux candidats de fournir ces informations en ne 
dépassant pas 30 pages.

Les candidats peuvent s’associer pour renforcer leurs compé-
tences respectives.
Une liste des candidats qui ne saurait être supérieure à huit (08) 
présentant au mieux les aptitudes requises pour exécuter les 
prestations sera établie par l’Autorité Contractante ; ces candi-
dats présélectionnés seront ensuite invités à présenter leurs pro-
positions techniques et financières sur la base du Dossier de de-

mande de Propositions qui leur sera remis pour la réalisation des 
services requis ; un candidat sera sélectionné selon la méthode 
de sélection fondée sur la qualité technique et le coût (sélection 
qualité-coût).

CALENDRIER DES ACTIVITÉS
La mission se déroulera en une seule phase d’études et conseil. 
L’exécution de la prestation est prévue pour une durée de six 
(06) mois.

CRITÈRES DE SÉLECTION
La procédure de la présente manifestation d’intérêt sera conduite 
en application de l’articles 33 du code des marchés publics. Les 
critères de sélection sont les suivants :

Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de réfé-
rences et autres informations supplémentaires au sujet des 
documents de référence à l’adresse ci-après : Direction Géné-
rale de l’ARTFM 4ème étage de l’immeuble « Résidence Came-
roun », rue N°2, secteur Cameroun, Camayenne, Commune de 
Dixinn, Conakry – République de Guinée. Tél. : +224 666-95-
21-21/+224612-88-53-01, Email:contact@artfm.gov.gn/prmp@
transports.gov.gn,dop@artfm.gov.gn 

Les manifestations d’intérêt doivent être déposées à l’adresse 
ci-après : Secrétariat de la Direction Générale de l’Autorité de 
Régulation du Transport Fluvio-Maritime, sise au 4ème étage de 
l’immeuble « Résidence Cameroun », rue N°2, secteur Came-
roun, Camayenne, Commune de Dixinn, Conakry – République 
de Guinée ou sous format électronique par email à contact@
artfm.gov.gn / dop@artfm.gov.gn au plus tard le 23 Juillet 2026 à 
10 heures 30 minutes.

L’ouverture des plis aura lieu le même jour à 11 heures 00 minute 
dans la salle de réunion de la Direction Générale de l’ARTFM.

Le Directeur Général
    Mamadou DIA 
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Investissements : après Dangote, Mamady Doumbouya reçoit un 
autre géant africain des affaires

Effondrement d’un R+9 à Dé-
moudoula : le bilan passe à cinq 
morts, le gouvernement ouvre 

une enquête

De Conakry à Lungi : SOGEFEL ré-
alise un projet majeur pour la CE-

DEAO

La Guinée continue d’attirer 
l’attention des grands inves-
tisseurs africains. Après le 
passage d’Aliko Dangote, le 
président de la République, 
Mamadi Doumbouya, a reçu 
Abdoul Samad Rabiu, fon-
dateur et président-directeur 

général du BUA Group, pour 
échanger sur de possibles 
axes de coopération écono-
mique.
Au centre des discussions 
: les opportunités offertes 
par le potentiel minier et in-
dustriel guinéen. Le groupe 

nigérian, pré-
sent dans 
p l u s i e u r s 
secteurs en 
Afrique, no-
tamment l’in-
dustrie, les 
mines et les 
i n f r a s t r u c -
tures, ma-
nifeste son 
intérêt pour 
a c c o m p a -
gner la trans-
formation des 
ressources 

naturelles du pays.
Parmi les domaines évo-
qués figurent notamment la 
bauxite, la transformation 
de l’alumine, les infrastruc-
tures industrielles ainsi que 
d’autres projets liés à la va-

lorisation des ressources 
minières. Une orientation qui 
rejoint l’ambition affichée par 
les autorités guinéennes de 
ne plus limiter l’exploitation 
minière à l’exportation des 
matières premières, mais 
de développer davantage la 
chaîne de valeur sur le terri-
toire national.

Le chef de l’État a rappe-
lé l’importance d’attirer des 
investissements créateurs 
de richesses pour l’écono-
mie locale, avec un accent 
sur la création d’emplois, le 
développement des compé-
tences et le renforcement du 
secteur industriel.

Pour Abdoul Samad Rabiu, 
cette démarche s’inscrit 

dans une logique de partici-
pation des acteurs africains 
au développement du conti-
nent.

« L’Afrique ne peut se déve-
lopper que par les Africains 
», a-t-il déclaré, tout en sa-
luant le potentiel écono-
mique de la Guinée.

Cette rencontre intervient 
dans un contexte où Co-
nakry multiplie les échanges 
avec de grands opérateurs 
économiques africains, dans 
le cadre de sa stratégie vi-
sant à faire des ressources 
naturelles un moteur de 
croissance et d’industrialisa-
tion.

Guinéenews

Une entreprise guinéenne 
s’apprête à inscrire son 
nom dans un projet d’en-
vergure régionale. Les 
bases logistiques de 
la Communauté éco-
nomique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CE-
DEAO), construites à 
Lungi, en Sierra Leone, 
par la Société générale 
Fella (SOGEFEL), seront 
officiellement inaugurées 
le 18 juillet.
Pour cette société de 
BTP créée en 1998, cette 
réalisation marque une 
nouvelle étape dans son 
expansion à l’échelle 
ouest-africaine. Présente 
depuis une dizaine d’an-
nées en Sierra Leone, 
SOGEFEL affirme avoir 
décroché ce marché à 
l’issue d’un appel d’offres 
international particulière-
ment compétitif.
« Nous avons eu la 
chance de gagner ce pro-
jet, qui est la construction 
de la base logistique de 
la CEDEAO en Sierra 
Leone », explique le Di-
recteur pays de SOGE-
FEL, Oumar Kaké.

Selon lui, le projet répond 
à une ambition straté-
gique de l’organisation 
sous-régionale : disposer 
d’une infrastructure ca-
pable de soutenir rapide-
ment les opérations d’as-
sistance en cas de crises 
sécuritaires, humanitaires 
ou sanitaires dans les 
pays voisins.

Une expertise reconnue 

après Fourah Bay Colle-
ge

Le responsable de SO-
GEFEL indique que la 
réputation de l’entre-
prise en Sierra Leone 
s’est construite à partir 
de la rénovation et de 
la construction de nou-
veaux bâtiments au sein 
de Fourah Bay College, 
l’une des plus anciennes 
universités d’Afrique de 
l’Ouest. Ce chantier, lan-
cé en 2014, aurait contri-
bué à asseoir la crédibilité 
de l’entreprise auprès des 
autorités sierra-léonaises 
et des partenaires inter-
nationaux.

Selon Oumar Kaké, avant 
l’attribution du marché de 
la CEDEAO, plusieurs 
missions d’évaluation 
avaient été conduites 
aussi bien en Guinée 
qu’en Sierra Leone afin 
de vérifier les capacités 
techniques, logistiques 
et financières de l’entre-
prise.

« Ils ont visité nos diffé-
rents chantiers, notam-
ment notre base de Fou-
la-Madina, pour s’assurer 
que nous avions les com-
pétences et les capacités 
nécessaires pour réaliser 
ce projet », précise Ou-
mar Kaké.

Une présence dans cinq 
pays africains

Au-delà de la Sierra 
Leone, SOGEFEL pour-

suit son développement 
dans plusieurs pays afri-
cains. L’entreprise exé-
cute actuellement, au 
Liberia, un autre projet 
financé par la CEDEAO 
portant sur la moderni-
sation du poste frontalier 
entre la Sierra Leone et 
le Liberia. L’objectif est 
de faciliter la libre circula-
tion des personnes et des 
marchandises en mettant 
en place une frontière 
fonctionnant 24 heures 
sur 24.

Parallèlement, SOGEFEL 
assure la construction de 
la future ambassade de 
Guinée en Éthiopie, un 
chantier dont l’avance-
ment est estimé à envi-
ron 70 %. Selon son di-
recteur pays, il s’agit de 
la première ambassade 
guinéenne construite en 
propre dans ce pays.

Au Nigeria, l’entreprise 
est également engagée 
dans la réalisation de la 
nouvelle ambassade de 
Guinée, dont les travaux 
affichent près de 80 % 
d’exécution, avec une li-
vraison envisagée cette 
année.

Une ambition régionale

Présente aujourd’hui en 
Guinée, en Sierra Leone, 
au Liberia, en Éthiopie 
et au Nigeria, SOGE-
FEL entend poursuivre 
son implantation dans la 
sous-région à travers les 

grands appels d’offres inter-
nationaux.

« Notre stratégie consiste à 
nous installer lorsqu’un pro-
jet est remporté. Une fois 
sur place, nous dévelop-
pons nos activités et recher-
chons d’autres opportunités 
afin de nous implanter dura-
blement », explique Oumar 
Kaké.

Créée en 1998 sous le nom 
de Société générale Fel-
la, en référence au village 
d’origine de ses fondateurs, 
l’entreprise intervient au-
jourd’hui dans les secteurs 
du BTP, de la logistique, 
de l’immobilier et du com-
merce, avec l’ambition de 
renforcer davantage sa pré-
sence sur les grands projets 
d’infrastructures en Afrique 
de l’Ouest.

Le bilan provisoire de 
l’effondrement d’un im-
meuble de type R+9 en 
cours de construction et 
d’un bâtiment voisin de 
type R+2 s’est alourdi, 
selon un communiqué 
du ministère de l’Urba-
nisme, de l’Habitat et de 
l’Aménagement du Terri-
toire (MUHAT) publié ce 
vendredi 17 juillet 2026.

D’après le ministère, 
douze (12) personnes 
ont été extraites des dé-

combres par les équipes de secours. Le bilan fait 
état de cinq (5) morts et de sept (7) survivants, 
dont trois (3) blessés actuellement pris en charge 
gratuitement dans une structure hospitalière de 
Conakry. Les opérations de recherche et de se-
cours se poursuivent sur le site afin de retrouver 
d’éventuelles victimes. Au nom du Président de 
la République et du Gouvernement, le MUHAT a 
présenté ses sincères condoléances aux familles 
endeuillées. Le département a également salué 
l’élan de solidarité des populations riveraines 
ainsi que le professionnalisme des équipes de 
la Protection civile, des forces de défense et de 
sécurité et de l’ensemble des intervenants mobi-
lisés.

Le gouvernement a, par ailleurs, annoncé l’ouver-
ture immédiate d’une enquête afin de déterminer 
les circonstances exactes de cette catastrophe et 
d’établir les responsabilités, conformément aux 
dispositions légales en vigueur.

Dans la foulée, le ministère de l’Urbanisme a or-
donné le renforcement immédiat et rigoureux des 
contrôles sur tous les chantiers en cours, aussi 
bien dans le Grand Conakry que dans le reste 
du pays. Les autorités préviennent que toute 
construction réalisée en violation des normes 
d’urbanisme et des procédures en vigueur fera 
l’objet de sanctions administratives et de pour-
suites judiciaires, dans le but de prévenir de nou-
veaux drames.
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